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Pour les salaires, 
pour les retraites, 
la lutte doit 
s’amplifier !
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ÉDITORIALAu sommaire

Pour les salaires, pour les 
retraites, la lutte doit s’amplifier !
Cela devait mettre les travailleurs KO. Eh bien, 

l’annonce de la retraite à 64 ans a eu l’effet inverse : 
des millions de travailleurs sont en colère contre 
cette nouvelle attaque. On l’a vu dans tout le pays 
le 19 janvier où, dans les grandes villes comme 
dans les petites, le nombre de manifestants a été 
exceptionnel, dépassant souvent de loin celui des 
mouvements précédents. Le nombre de grévistes 
aussi a été exceptionnel dans bien des entreprises.

Il fallait en effet être le plus nombreux pos-
sible à dire notre opposition à ce nouveau coup. 
Dès qu’il s’agit des besoins des travailleurs, on 
nous explique qu’il n’y a plus d’argent. Il n’y a pas 
d’argent pour les salaires. Il n’y a pas d’argent pour 
les hôpitaux. Il n’y a pas d’argent pour l’école ni 
pour les transports en commun… Et maintenant 
il en manquerait pour les retraites. Le gouverne-
ment et le patronat se moquent de nous !

Pour traverser la crise sanitaire, Macron et Le 
Maire, son trésorier en chef, ont trouvé plus de 
200 milliards d’euros. Pour assurer la fameuse 
compétitivité des entreprises, chaque année, ils 
leur font cadeau de 160 milliards d’exonérations. 
Le dernier plan de relance prévoit de mettre 
100 milliards sur la table en deux ans… Bref, pro-
fi ts et aides de l’État, l’argent coule à fl ots pour 
la grande bourgeoisie. Et pour un défi cit des 
retraites qui oscillerait entre 10 et 15 milliards 
annuels, il n’y aurait pas de solution ?

Le problème du fi nancement des retraites n’est 
pas une question démographique. Est-il gravé 
dans le marbre que les retraites doivent être 
payées par les actifs, c’est-à-dire par les travail-
leurs ? Pourquoi ne pas puiser dans les profi ts et 
dividendes toujours astronomiques ? Ce serait 
cela, la véritable justice.

Notre labeur et notre sueur assurent des for-
tunes à la bourgeoisie. Ils garantissent le train de 
vie de familles entières de privilégiés et de leurs 
rejetons pendant des générations. Eux disposent 
de tout cet argent du berceau au tombeau et ils 
n’ont pas de problème de retraite. La moindre des 
choses est que ces richesses servent aussi à assu-
rer un repos mérité aux travailleurs qui les ont 
produites.

Le problème de fi nancement des retraites, c’est 
que la grande bourgeoisie ne veut pas payer. Dans 
la plupart des entreprises, le patronat a même 
refusé d’augmenter le salaire de base à la hauteur 
de l’infl ation !

Les bourgeois déboursent des dizaines de mil-
lions pour s’acheter des jets, des yachts et des 

palaces. Mais mettre de l’argent pour assurer les 
vieux jours des travailleurs qu’ils ont exploités, 
c’est non. Tant qu’ils pourront écraser la condi-
tion ouvrière, intensifi er l’exploitation et suppri-
mer des droits à la population laborieuse, ils le 
feront.

Beaucoup de travailleurs n’auront pas la force 
de travailler jusqu’à 64 ans ou ne pourront pas 
cotiser 43 annuités. Ils n’auront donc pas une 
retraite pleine. Macron et ses sous-fi fres le savent. 
Comme ils savent que l’âge de 64 ans correspond à 
l’espérance de vie en bonne santé et que 30 % des 
plus pauvres sont déjà morts à cet âge-là.

Mais ils n’ont aucun scrupule. Ils repartent 
en guerre contre les retraites car c’est une règle 
dans cette société : il faut que le magot des capita-
listes grossisse, toujours et encore. Le maximum 
d’argent doit aller aux plus gros, aux plus riches, 
aux actionnaires, à la grande bourgeoisie, même 
si une bonne partie atterrit dans la spéculation.

Pour intimider ceux qui s’apprêtent à se mobili-
ser, ministres et patronat dénoncent les blocages 
et la pagaille qui pourraient en découler. Comme 
s’ils n’étaient pas, eux-mêmes, à l’origine d’un 
chaos grandissant en laissant les mains libres aux 
affairistes et aux spéculateurs !

Alors, il faut se lever en nombre contre 
cette nouvelle attaque et engager le bras de fer 
ensemble, le privé avec le public, les travailleurs 
les plus jeunes avec les plus âgés.

Certains, des jeunes en particulier, se disent 
que la planète aura brûlé ou que la guerre la rava-
gera avant qu’ils ne partent à la retraite. Il est vrai 
que des crises et des dangers plus graves encore 
nous menacent. Mais c’est aussi en s’opposant 
pied à pied à chacune des attaques et des injus-
tices que les travailleurs retrouveront la force de 
contester l’ensemble de cet ordre social.

La bataille qui s’engage nécessitera plus d’une 
journée de mobilisation. Pour l’emporter, ce doit 
être un mouvement massif qui frappe les capi-
talistes au portefeuille et leur fasse craindre un 
embrasement général. Pour l’heure, toutes les 
organisations syndicales sont unies. Mais nous ne 
pouvons pas nous en remettre aveuglément à elles.

Pour se développer, la mobilisation doit être 
propagée et contrôlée par les travailleurs de la 
base. Le succès de cette première journée ne doit 
être qu’une première étape. Si nous, travailleurs, 
réussissons à mobiliser toutes nos forces, nous 
forcerons Macron et le patronat à reculer.

Nathalie Arthaud
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À nos lecteurs
La parution de notre hebdomadaire n° 2842 datée du 

20 janvier a été retardée de 24 heures. Nos camarades et 
tous nos lecteurs habitués à pouvoir disposer du journal 
dès le jeudi auront donc dû attendre un jour de plus. Nous 
sommes sûrs qu’ils le comprendront puisque la raison en 
est que les travailleurs de l’entreprise Paris Offset Print 
de La Courneuve, qui impriment Lutte ouvrière, partici-
paient à la grève du jeudi 19 janvier.

Lutte ouvrière en est bien sûr entièrement solidaire, 
et vive la grève ! À Boulogne-sur-mer , le 19 janvier.
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Retraites, salaires…
une lutte qui doit être 
celle de tous les travailleurs
Depuis des mois, des grèves ou des débrayages 
ont eu lieu dans de nombreuses entreprises pour 
des augmentations de salaire. Le mouvement 
contre la réforme des retraites pourrait unir les 
travailleurs à une autre échelle dans leur combat 
contre le grand patronat et le gouvernement.

Les attaques contre les 
travailleurs s’accumulent. 
Dans les entreprises, les 
conditions de travail se sont 
dégradées. La réforme de 
l’assurance chômage a ré-
duit la durée d’indemnisa-
tion, l’inf lation appauvrit 
de semaine en semaine tous 
ceux qui vivent de leur sa-
laire ou d’une pension.

Depuis le mois de sep-
tembre dernier, on a assis-
té à des grèves à Carrefour, 

Dassault , PSA-Stel lant is, 
GRDF, dans les aéroports… 
pour diverses revendica-
tions mais surtout pour des 
augmentations de salaire. 
Et puis, au mois d’octobre, 
il y a eu le mouvement dans 
les raffineries. Même si ce 
mouvement n’a impliqué 
que quelques mil l iers de 
travailleurs, i l a paralysé 
une partie du pays et n’en a 
pas moins eu le soutien de 
la majorité de la population 

ouvrière. Et il a mis au cœur 
du débat la nécessité d’aug-
menter les salaires.

Avec son projet de ré-
forme des retraites, le gou-
vernement attaque de front 
l’ensemble des travailleurs 
au sens large. Ouv r iers 
comme employés, techni-
ciens ou ingénieurs, tout 
le monde est visé et tout le 
monde se sent visé. La pro-
pagande matraquée par les 
médias et le gouvernement 
pour justifier la réforme n’y 
fait rien : celle-ci est vomie 
par la large majorité. Les 
confédérations syndicales 
ont donc senti qu’elles de-
vaient organiser une jour-
née de grève générale le 

Face à l’offensive générale du patronat et du gouvernement
La réforme des retraites, dans la version Macron-
Borne 2023, n’est pas seulement la continuation 
d’une politique poursuivie depuis 1993, elle est un 
élément de l’offensive générale poursuivie, elle aussi 
de façon continue, contre la classe travailleuse.

Cet te pol i t iq ue es t  à 
l’œuvre sous d’autres noms 
et d’autres modalités par-
tout dans le monde. Elle s’est 
traduite par la mise en chô-
mage permanent d’une frac-
tion de la classe ouvrière, 
par la précarisation d’une 
autre et par les bas salaires 
pour tous. Les États y ont 
ajouté la baisse continue 
des budgets sociaux, l’aban-
don des services publics et 
des infrastructures, les at-
taques contre les retraites 
et la remise en cause des in-
demnités de chômage. Elle 
prend des formes encore 
plus brutales dans les pays 
pil lés par l’impérialisme, 
qu’ils soient ravagés par la 
faillite, la guerre, la famine 
ou les trois à la fois.

Ces attaques multiformes 
ne cesseront pas d’el les-
mêmes ou sous l’effet de 

quelque miracle politique 
car elles correspondent aux 
besoins vitaux du grand ca-
pital. Ce dernier, véritable 
et unique maître de la so-
ciété, a besoin d’exploiter 
de plus en plus durement 
la classe travailleuse, il ne 
peut subsister sans lui extor-
quer ses économies dans les 
quelques pays où elle avait 
pu en faire. Les bourgeoisies 
les plus puissantes et leurs 
États respectifs se préparent 
même manifestement à aller 
plus loin encore en militari-
sant la société, en augmen-
tant les crédits de guerre, 
en se donnant les moyens 
d’aller chercher leurs profits 
à coups de canons. La guerre 
d’Ukraine et les multiples 
conf lits qui ensanglantent 
le monde comme la multipli-
cation des catastrophes cli-
matiques préfigurent ce que 

peut devenir une planète do-
minée par les capitalistes.

Derrière la question des 
retraites, il y a donc celle de 
l’ensemble des attaques me-
nées contre les travailleurs 
et, au-delà, cel le du capi-
talisme, un système qu’i l 
faut renverser dès que pos-
sible. Il reste que la classe 
ouvrière ne peut choisir ni 
le moment ni le terrain sur 
lequel elle a à combattre. Si 
le gouvernement et le grand 
patronat mènent l’attaque 
sur les retraites , i l  faut 
répondre sur ce terrain. 
D’abord parce qu’i l n’y a 
aucune raison que les tra-
vailleurs salariés, la seule 
classe productive de la so-
ciété, se laissent dépouiller 
comme au coin d’un bois 
par des rentiers parasites. 
Ensuite parce que les tra-
va i l leu rs ,  lég it i mement 
révoltés par cette attaque, 
peuvent en la combattant, 
voire en faisant reculer le 
gouvernement, retrouver 
confiance en leurs forces. 
Enfin parce que la question 

des retraites est liée à celles 
des salaires, des emplois, de 
toute l’organisation sociale.

Alors, si l’épisode actuel 
n’est qu’un pas de plus dans 

l’offensive du capital, il peut 
devenir un premier pas 
dans la contre-offensive des 
travailleurs.

Paul Galois

19 janvier, dans laquelle l’en-
semble de la classe ouvrière 
serait appelée à se mobiliser 
pour un objectif commun.

Cet te journée réussie 
montre la direction dans 
laquel le i l faut al ler : un 
mouvement d’ensemble de 
la classe ouvrière, profond 
et déterminé. La réforme 
des retraites n’est qu’une 
des attaques auxquelles les 
travailleurs ont à faire face. 
Mais un mouvement géné-
ral de la classe ouvrière, 

entraî nant tous les sec-
teurs du monde du travail, 
et réussissant à mettre en 
place sa propre direction in-
dépendamment de celle des 
directions syndicales, serait 
une force considérable. Elle 
sera nécessaire pour faire 
reculer le grand patronat 
et le gouvernement sur les 
retraites, les salaires et tous 
les autres objectifs qu’un 
tel mouvement pourrait se 
donner.

Pierre Royan

LO
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RETRAITES

Les retraités visés
En décembre 2018, Macron déclarait : 
« Les retraités constituent une part précieuse 
de notre nation », quelque peu secoué par 
la mobilisation des gilets jaunes. Pourtant 
rien ne dit que les pensions de retraite ne 
fassent pas, elles aussi, l’objet d’une prochaine 
attaque ciblée du président et du patronat.

En 2018, une augmenta-
tion de la &6* de 1,� � avait 
brutalement fait baisser 
le montant des pensions 
de retraite. Plus ou moins 
compensée pour les travail-
leurs actifs par une baisse 
des cotisations salariales, 
cette hausse de &6* avait fait 
perdre à des couples de re-
traités plusieurs centaines 
d’euros sur l’année. Et même 
lorsque, devant la colªre des 
retraités, le gouvernement 
avait en partie reculé, an-
nulant cette hausse pour 
les pensions inférieures à 
� ��� euros par mois, l’at-
taque continuait à produire 
son eff et, le calcul étant fait 
pour Eeaucoup sur les reve-
nus du couple.

� présent, le verEiage sur 
m l’eff ort d½ par chacun } et 
la m nécessaire  sol idarité 
intergénérationnelle } lais-
sent planer l’ éventual ité 
d ’u ne nouvel le at taq ue 
 antiouvriªre, qui pourrait 
viser spécifi quement les tra-
vailleurs déj¢ en retraite� 
Ainsi, des députés et écono-
mistes macronistes ou bien 
le groupe de réࡽ e[ion 7erra 
1ova, qui se prétend pour-
tant progressiste, ont suggé-
ré de ne pas négliger m nos 
a°nés } qui disposeraient 
d’une m capacité contriEutive 
importante }� $utrement dit, 
il faudrait selon eu[ ne pas 
oublier de faire payer les 
vieu[ travailleurs �

0ais justement, i ls ont 

Les 1 200 euros, tromperie 
au salaire minimum

Le RN 
avec le grand patronat
Le Pen a déclaré que la loi contre les retraites 
est une « guerre sociale contre les catégories 
populaires ». De la part d’un parti qui a défendu 
des années la retraite à 65 ans, puis abandonné la 
revendication de la retraite à 60 ans pour tous il y 
a quelques mois pour plaire au grand patronat, il 
s’agit bien sûr d’une démagogie de circonstance.

Le Rassemblement natio-
nal s’oppose d’ailleurs à l’uti-
lisation par les travailleurs 
de la seule arme à leur dis-
position pour faire reculer 
le gouvernement et le patro-
nat : un mouvement de grªve 
large et puissant qui pourrait 
s’étendre à tous les secteurs 
du monde du travail, comme 
cela a été le cas en décembre 
199�, ce qui avait contraint le 
gouvernement de l’époque ¢ 
jeter sa loi contre les retraites 
à la poubelle.

Interrogé sur l’appel de 
la branche pétrole de la 
&*7 ¢ plusieurs journées de 
grªve, le président du 51, 
 %ardella, a ainsi aࡺ  rmé ne 
pas être pour les blocages et 
il a ensuite déclaré : « Le RN 
n’ira pas dans la rue. » S’il 
s’est senti oEligé d’ajouter 
qu’il pouvait « comprendre 
que certains de [ses] électeurs 
veulent participer à ces ma-
nifestations », il sait que la 
majorité écrasante des tra-
vailleurs, y compris ceu[ qui 
sont ses propres électeurs, 
sont contre cette attaque sur 

les retraites et soutiennent 
les grªves� 2r il ne veut pas, 
en les désavouant, risquer de 
perdre leurs votes�

Mais, en même temps, 
le RN doit montrer patte 
Elanche au[ capitalistes, s’il 
veut gérer un jour leurs af-
faires. C’est pourquoi son 
opposit ion cible unique-
ment Macron et se l imite 
d’avance au terrain de la 
guéguerre parlementaire. 
Pour ce qui est des retraites, 
le RN comme tous les autres 
partis de gouvernement, 
fera l’inverse de ce qu’il dit 
dans l’opposition s’il arrive 
au pouvoir�

Le R N se targ ue sou-
vent d’¬tre le premier par-
ti ouvrier de )rance mais, 
comme tous les autres par-
tis servant le grand capital, 
il craint par-dessus tout que 
les travailleurs se Eattent 
eu[-m¬mes pour leurs inté-
r¬ts� /es ouvriers, il les veut 
résignés et se contentant de 
mettre un Eulletin de vote 
RN dans l’urne.

Arnaud Louvet

LO

payé et paient encore. Non 
seulement les pensions de 
retraite sont fortement écor-
nées, tout comme les sa-
laires, par l’inࡽ ation, mais 
elles ont fait l’oEjet de sous-
t ract ions systémat iq ues 
sous les coups des gouver-
nements successifs. Balla-
dur, en 1993, leur a porté un 
coup décisif en les inde[ant 
non plus sur les 10, mais sur 
les 25 meil leures années, 
puis en adossant leur re-
valorisation ¢ l’inf lation, 
calculée selon des critªres 
gouvernementau[, et non 
à la progression du salaire 
moyen. Juppé ayant échoué 
dans ses attaques en 1995, 

)illon les a poursuivies, et 
la ministre 36 7ouraine les 
a encore aggravées�

Cette succession de re-
mises en cause du droit à une 
retraite correcte e[plique 
le constat du &25, le &omité 
d’orientation des retraites, 
montrant que le tau[ de la 
retraite, comparée au salaire 
précédent, n’a fait que bais-
ser de génération en généra-
tion. Les longues périodes de 
gel des salaires et du point 
d’indice pour les employés 
de l’État ont mécanique-
ment entraîné elles aussi 
une baisse des pensions. Les 
revalorisations annuelles 
sous-évaluées, et retardées 

par Sarkozy, Hollande puis 
Macron par mesure d’éco-
nomie, ont fait le reste. Sur 
quinze ans, quand le smic a 
augmenté de �1,� �, les re-
traites de base comme les 
retraites complémentaires 
n’ont cr½ que de 1�,� ��

Si, pour l’instant, le gou-
vernement semEle se garder 
prudemment d’une attaque 
ciblée contre les actuels 
retraités, ces derniers ont 
toutes les raisons de parti-
ciper pleinement à la mo-
Eilisation contre les projets 
néfastes de Macron et du 
patronat, qu’ils soient e[-
primés ou en gestation.

Viviane Lafont

Pour vendre son attaque contre les retraites, 
Élisabeth Borne se vante d’augmenter 
les petites retraites. « Pas une retraite en 
dessous de 1 200 euros, 85 % du smic net, 
soit une augmentation de 100 euros par 
mois », dit-elle. Elle va même jusqu’à parler 
à ce propos d’un « progrès social ».

Cette annonce est une 
véritaEle escroquerie car, 
pour toucher ces 1 ��� euros 
Erut il faudra avoir fait une 
carriªre complªte, c’est-¢-
dire avoir cotisé sans inter-
ruption pendant �� ans� 2r 
une grande partie de celles 
et ceu[ qui sont éligiEles 
à une toute petite retraite 
sont justement ceu[ qui ont 
eu une carriªre hachée, in-
terrompue par des périodes 
où i ls ne cot isaient pas. 
C’est le cas en particulier 
des femmes. C’est aussi le 
résultat du chômage, des 
bas salaires et des réformes 
des retraites précédentes. 
Ils ne toucheront donc pas 
les fameu[ 1 ��� euros, des-
quels il faudrait d’ailleurs 
déduire les cotisations so-
ciales, en l’occurrence la 
&6*, pour arriver ¢ environ 
11�� euros net �

En fait, beaucoup de re-
traités continueront donc à 
tenter de joindre les deu[ 
Eouts comme i ls peuvent 
avec 9�� euros ou moins, ¢ 

payer des loyers en hausse, 
r é g le r  de s  f ac t u r e s  de 
chauff age qui e[plosent et 
¢ se priver lorsqu’ils font 
leurs courses. Leur nombre 
ne peut même qu’augmen-
ter avec le fait que les pa-
trons continueront ¢ jeter 
dehors les travailleurs Eien 
avant �� ans et que Eeau-
coup d’entre eu[ seront au 
RSA à l’âge de la retraite.

0ais m¬me pour ceu[ 
qui toucheront ces 1 ���, ou 
plut¶t ces 1 1�� euros, com-
ment Élisabeth Borne peut-
elle oser dire que ces �� � 
du smic constituent une m re-
traite digne } " $vec 1�� � du 
smic, celles et ceu[ qui sont 
en activité n’y arrivent pas 
et doivent se priver sur tout�

3our vivre dignement, 
il faudrait aujourd’hui que 
le montant minimum de la 
retraite s’élªve ¢ � ��� euros 
net mensuels, et qu’il soit 
revalorisé en fonction de la 
hausse des pri[� &’est une 
bonne raison de plus d’être 
en grªve et dans la rue�

Daniel Mescla
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Les gadgets et mensonges de Borne
« �on objectif, c’est que les salariés n’arrivent 
pas cassés à la retraite », a déclaré la Première 
ministre, Élisabeth Borne, samedi 1� janvier sur 

rance 
nter. �ais ce n’est pas facile d’en convaincre 
les travailleurs quand on propose une réforme 
repoussant de deu? ans l’Çge de départ à la retraite R

« Nous allons créer un 
fonds de prévention de l’usure 
professionnelle doté d’un 
milliard d’euros », a déclaré 
Borne. La somme élevée an-
noncée est faite pour frapper 
les esprits. Mais aucun détail 
de plus n’a été donné sur ce 
fonds, qui reste bien mysté-
rieux. Alors que le gouver-
nement ne cesse de limiter, 
voire de diminuer, toutes les 

dépenses qui peuvent béné-
ficier au[ classes populaires, 
dans la santé, l’éducation, le 
logement et les transports, 
on n’a aucune raison de 
croire sérieusement qu’il va 
consacrer un milliard d’eu-
ros à améliorer les condi-
tions de travail des salariés.

Autre mesure annoncée, 
une visite médicale sera 
oEligatoire ¢ �1  ans pour 

les salariés qui exercent 
des métiers pénibles. « 'é-
sormais� Jr¤ce à un avis 
médical� il sera possiEle de 
partir plus t¶t », a assuré 
Véran, le porte-parole du 
gouvernement. Comment 
u ne te l le  mesu re pou r-
rait-elle s’appliquer alors 
que les entreprises, par-
fois même les plus grandes, 
s ont  de venues  de vér i -
tables déserts médicaux, 
sans médecin du travail, ni 
m¬me infirmerie " 4uant 
aux promesses d’augmen-
ter le personnel de la mé-
decine du travail, i l n’y a 
v raiment aucune raison 
d’y apporter la moindre foi 

quand on voit l’état désas-
treux du système de santé 
dans le pays et l’inaction 
gouvernementale pour y 
remédier.

Enf i n, dernière trou-
vaille, Borne a annoncé la 
créat ion d’un « inde[ se -
niors », destiné, selon elle, 
à « modifier les comporte-
ments des entreprises » et à 
les « inciter à Jarder les sa-
lariés les plus ¤Jés au lieu de 
les licencier ». Ce dispositif 
serait à l’image de celui qui 
est censé lutter contre les 
inégalités hommes-femmes 
dans les entreprises. Tout 
aussi i l lusoire, faudrait-il 
ajouter, quand on voit à quel 

point ces inégalités se main-
t iennent � %orne a tenu ¢ 
rassurer les employeurs, en 
précisant que cet index n’en-
traînerait pas la moindre 
sanction financière contre 
les entreprises. Mais cela n’a 
pas empêché le président 
du Medef, Geoffroy Roux 
de Bézieux, d’exprimer son 
opposition « au principe de 
cet inde[ », refusant ferme-
ment le moindre contrôle et 
la moindre contrainte.

Autant dire que les pa-
trons continueront de faire 
ce qu’ils veulent, en fonc-
tion d’un seul oEjectif : aug-
menter leurs profits�

Marc Rémy

�éni#ilité։V vieille ficelle 
pour masquer les vraies attaques
La prise en compte de la pénibilité du travail 
est présentée à chaque réforme des retraites 
comme un enjeu fondamental. �’est un fau?-
semblant de plus du gouvernement

La discussion sur la pé-
nibilité a surtout servi de 
prétexte à des directions 
sy nd ica les com me cel le 
de la CFDT pour accepter 
l’augmentation du nombre 
d’années travaillées, sans 
protéger le moins du monde 
la majorité des travailleurs 
soumis aux métiers les plus 
durs.

Épargner un peu ceux 
qui travai l lent dans des 
conditions diffici les était 
déjà la contrepartie invo-
quée par le gouvernement 
Hollande en 2014 pour im-
poser l’al longement de la 
durée de cotisation ¢ �� ans 
pour tous les salariés. Cela 
s’est traduit par la création 
du m compte professionnel 
de prévention de la péni-
Ei l i té  } ,  t r a n s for mé en 
m compte professionnel de 

prévention } �&�3� en ��1� 
par Macron. Celui-ci de-
vait permettre aux salariés 
exerçant des métiers recon-
nus comme pénibles de cu-
muler des points, afin de Eé-
néficier, par e[emple, d’un 
départ à la retraite anticipé.

Mais l’écart entre ces 
promesses et la réalité est 
saisissant. D’après le jour-
nal Les �cKos, depuis ��1�, 
un peu moins de deux mil-
l ions de sa lar iés ont un 
compte ouvert alors que 
plus de neuf millions de sa-
lariés sont concernés par 
au moins un critère de pé-
nibilité reconnu par le gou-
vernement. Et sur ces deux 
mi l l ions, seuls quelques 
milliers ont pu bénéficier 
d’un départ anticipé, sur 
une population active de 
�� millions� ,l faut dire que 

la manutention de charges, 
les postures difficiles, les 
vibrations mécaniques et 
les risques chimiques ne 
sont pas considérés comme 
des critères de pénibilité 
valaEles � /es ouvriers qui 
t ravai l lent au mar teau-
piqueur ou une grande par-
tie de ceux soumis à des pro-
duits cancérigènes sont tout 
simplement écartés.

Confrontée au rejet ma-
joritaire de son projet de ré-
forme des retraites et man-
quant d’imagination, Borne 
emboîte le pas à ses prédé-
cesseurs et affirme qu’elle 
modifiera les critères du 
&�3� 0ais le gouvernement 
lui-même chiffre à seule-
ment �� ��� le nomEre sup-
plémentaire de travailleurs 
susceptibles d’ouvrir un 
compte. En revanche, toutes 
les réformes des retraites 
ont abouti à faire travailler 
plus longtemps les ouvriers 
sur chaîne, les travailleurs 
du bâtiment, les caissières, 
etc. Et les attaques contre 
les régimes dits m spéciau[ } 
s’en prennent justement aux 
mesures qui permettaient 
aux travailleurs des métiers 
les plus pénibles de partir 
plus tôt.

D’après l’Observatoire 
des inégal ités, i l y a au-
jourd’hui un écart de dix 
ans entre l’espérance de vie 
en bonne santé d’un ouvrier 
et cel le d’un cadre supé-
rieur. Le projet de réforme 
du gouvernement, s’il passe, 
ne peut qu’aggraver cet état 
de fait.

Thomas Baumer

Sacrifier les retraites 
à la finance
Par sa réforme des retraites le gouvernement 
veut mettre toujours plus d’argent tiré de 
la poche des travailleurs à la disposition 
des capitalistes de la finance.

,l veut aussi les assurer 
que, malgré les centaines 
de m i l l iards d i s t r i bués 
aux grandes entreprises, y 
compris financières, l’État 
pourra payer ses dettes… 
auprès des groupes finan-
ciers, précisément. La dette 
publique, souscrite auprès 
des banques et des entre-
prises financières, attein-
dra Eient¶t � ��� milliards 
d’euros avec �1  milliards 
d’euros de charges, c’est-à-
dire d’intérêts à verser cette 
année. En économisant sur 
tout, quel qu’en soit le prix 
pour les travailleurs, l’État 
se montre bon payeur au-
près des banquiers.

Et puis, le régime des re-
traites par répartition, tel 
qu’i l existe actuellement, 
attise bien des convoitises. 
E n ���1,  � � �  m i l l i a r d s 
d’euros étaient col lectés 
e n  c ot i s at ion s  r e t r a i te 
et ���  mi l l iards d’euros 

étaient reversés au x re -
t ra ités .  Ces som mes re -
présentent un pactole qui 
échappe aux capital istes 
de la f inance : Eanques, 
compagnies d’assurance et 
fonds de pension.

La réforme prévue par 
le gouvernement répond à 
leurs attentes. En durcissant 
les conditions de la retraite 
par répartition, elle incitera 
ceux qui en ont les moyens 
à souscrire des plans de 
retraite privés, par capita-
lisation. Cela peut ouvrir 
un marché colossal aux re-
traites privées gérées par 
les f inanciers, et tant pis 
pour tous ceux qui, dans les 
classes populaires, n’auront 
pas les moyens d’y recourir.

3our m rassurer les mar-
chés f inanciers } comme 
il dit, le gouvernement est 
prêt à plonger les classes 
populaires dans la misère.

Bruno Fortin

LO
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�près le �� janvier։V la mobilisation nécessaire
Les manifestations appelées par toutes les centrales 
syndicales le 19 janvier ont été très nombreuses et 
ceux qui ont fait grève ce jour-là ont été encore bien 
plus nombreux que ceux qui ont défilé dans les rues.

Ce qui est déjà une très 
large démonstration de l’op-
posit ion des travai l leurs 
à la réforme de Macron 
doit devenir une véritable 
contre-offensive ouvrière. 
Elle ne peut reposer unique-
ment sur les initiatives que 
prendront les direct ions 
syndicales. Déjà, durant des 
semaines, celles-ci ont dit 
attendre les annonces du 

gouvernement pour décider 
d’une réaction. Comme si 
cette réforme des retraites 
avait pu être autre chose 
qu’une attaque contre toute 
la classe ouvrière. Quand 
elles se sont enfi n décidées 
à réagir, elles étaient fi ères 
de se présenter unies face 
aux médias. L’unité syn-
dicale est évidemment un 
élément qui encourage les 

travailleurs à se mobiliser 
et les conforte dans leur re-
jet de cette réforme. Mais 
on sait que souvent les di-
rections syndicales mènent 
des tractations secrètes avec 
le gouvernement et on a 
vu dans le passé certaines 
d’entre elles lâcher le mou-
vement sans prévenir.

Alors, l’unité dont les tra-
vailleurs ont besoin pour 
se défendre, pour se mobi-
liser contre les attaques du 
gouvernement, est celle de 
l’ensemble de leur classe, 

à la base, dans les usines, 
les chantiers et les bureaux. 
C’est le sort de l’ensemble du 
monde du travail qui est en 
jeu avec la politique du gou-
vernement et c’est en mobi-
lisant toutes ses forces qu’il 
peut le faire reculer. Mais 
pour cela, il ne doit pas être 
suspendu à des décisions 
prises au sommet et sans 
contrôle. Les travail leurs 
doivent être en mesure de 
décider quand, sur quelles 
revendications précises et 
aussi comment ils veulent 

mener leur lutte. Chacun 
doit pouvoir se sentir acteur 
de la mobilisation et donc 
pouvoir en décider du début 
à la fi n.

Cette unité-là, large, mas-
sive et active, il n’y a que les 
travailleurs eux-mêmes qui 
peuvent la construire, en 
s’organisant à travers les 
assemblées générales et les 
comités de grève élus par 
el les, pour se donner les 
moyens de contrôler leur 
mouvement.

Marion Ajar

Marseille
Par un clair soleil et un vent glacial, les manifestants 
étaient des dizaines de milliers et formaient un vrai 
fleuve pour descendre La Canebière et s’engager 
par le boulevard d’Athènes vers la place Castellane. 

Si le groupe de tête était 
parti à 10 h 30, les cortèges 
attendaient encore nom-
breux, deux heures plus 
tard, de pouvoir quitter le 
point de départ. Slogans et 
pancartes s’en prenaient 
bien sûr à la réforme des 
retraites, et on entendait 
aussi  : « Les vieux dans la 
galère, les jeunes dans la mi-
sère, on n’en veut pas de cette 
société là ! »

Si les retraités étaient 
nombreux, qui tenaient à ce 
que les générations à venir 
puissent elles aussi bénéfi -
cier d’une retraite, des plus 
jeunes manifestaient pour 
« Ne pas crever au boulot », 
contre le modèle de société 

idéale de Macron : « Métro, 
boulot, tombeau ».

Six cents manifestants 
et onze cars étaient venus 
de l’usine Airbus Helicop-
ters de Marignane, où les 
ateliers étaient vides : seuls 
restaient les intérimaires 
et les apprentis. Mais cer-
tains travailleurs sous-trai-
tants ont aussi participé à 
la grève.

La RTM (Régie des trans-
ports de la Métropole) était 
très largement en grève, les 
bus en particulier étaient 
quasiment tous à l’arrêt.

À Arles, ils étaient 2 000 à 
manifester.

Correspondant LO

Rhône-Alpes 
À Lyon, des dizaines de milliers de manifestants 
ont défilé, malgré les difficultés de transport, 
un chiffre pas vu depuis des années. 

Il y avait beaucoup de 
jeunes, toutes les généra-
tions, des manifestants ve-
nus en dehors de tout cadre 
syndical et heureux d’être 
si nombreux dans un cor-
tège compact, sympathique, 
que la neige ne décourageait 
pas. Ils étaient aussi plus 
de 20 000 à Grenoble, 10 000 
à Saint-Étienne et des di-
zaines de milliers ailleurs 
dans la région.

Même si peu de bande-
roles d’entreprises étaient 
présentes, les grands sec-
teurs étaient bien là. Venus 
des ateliers et aussi des bu-
reaux, comme chez Renault 
Trucks. Dans la chimie, de 
nom breu x t rava i l leu rs , 
sou s - t ra ita nt s compr i s , 
avaient tenu à mettre les 
ateliers à l’arrêt, remplis-
sant plusieurs bus pour re-
joindre la manifestation. 
Chez Jtekt , sous-traitant 
automobile, des ouvriers 
dénonçaient les cadences 
éprouvantes ; les anciens ne 
se voient pas prolonger de 
deux ans supplémentaires : 

« Ils veulent nous tuer au 
boulot ! » Chez Iveco à An-
nonay, la grève a vidé les 
ateliers. La veille, certains 
discutaient déjà d’une nou-
vel le journée la semaine 
prochaine et la suivante.

Partout, le rejet de la ré-
forme des retraites se mé-
lange aux revendications 
sur les salaires. Des grèves 
sur les salaires ont lieu dans 
de nombreuses entreprises. 
Chez Ewel l i x (ex-SK F) à 
Chambéry, 200 salariés en 
grève, la majorité des ou-
vriers, ont organisé une as-
semblée sur la question des 
salaires avant de rejoindre 
la manifestat ion des re-
traites. Chez Caterpillar à 
Grenoble, la colère a éclaté 
dès le 16 janvier, après l’an-
nonce des augmentations 
proposées par le patron.

À la SNCF, la grève était 
massive chez les conduc-
teurs, avec presque 100 % 
sur le dépôt de la Par t-
Dieu, plus de 60 % à Per-
rache. Elle était forte dans 
les technicentres, avec un 

piquet installé à Vénissieux 
et des chefs en grève. Si la 
reconduction de la grève 
est en discussion, à ce jour 
beaucoup parlent de grève 
tournante, à cause des bas 
salaires.

Les hospitaliers étaient 
bien présents dans la rue. 
À l ’hôpita l GHE, la can-
tine était fermée pour la 
première fois depuis bien 
longtemps. Chez les person-
nels de santé, certains ex-
primaient, après les années 
de Covid et de dégradation 
des conditions de travail, 
que « c’est le coup de trop ». 
Beaucoup d’enseig nants 
qui, avec les suppressions 
de postes qui ont dégradé les 
conditions de travail toutes 
ces dernières années, ne se 
voient pas continuer jusqu’à 
64 voire 67 ans (pour avoir 
une retraite complète sans 
décote) devant des classes 
surchargées.

Dans plusieurs entre-
prises ou secteurs, des as-
semblées étaient program-
mées, l ’après-midi ou le 
lendemain, pour discuter de 
la suite. 

Correspondant LO
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Des manifestants très nombreux
Dans de nombreuses villes petites ou 
moyennes, les cortèges des manifestants du 
19 janvier ont atteint des chiffres rarement 
vus, dans la grande manifestation parisienne 
comme un peu partout dans le pays.

L e s  c o r r e s p o n d a n t s 
de Lutte  ouvr ière  i nd i -
quaient , par exemple, à 
Vesou l  énor mément  de 
monde, sans doute plus de 
4 000 personnes, dont beau-
coup venues du public, de 
la territoriale, d’Enedis, de 
l’Éducation, dont beaucoup 
d’agents. Une forte présence 
du privé était à noter, dont de 
nombreux manifestants ve-
nus de PSA, 300 environ au 
total, dont toute la CGC, avec 
beaucoup d’intérimaires. La 
manifestation était la plus 
massive depuis 2010.

À Belfort, on comptait 
des mi l l iers de manifes-
tants, au moins 4 000 à 5 000, 
un nombre pas vu depuis 
peut être 2010, avec beau-
coup de salariés du privé, 
cer ta i ns n’ayant jamais 
manifesté auparavant. Les 
discussions portaient sur 
les salaires, les conditions 
travail, le boulot, les prix, 
la pauvreté. La grève, entre 
autres entreprises, était très 
suivie à GE Alstom.

Nous ne pouvons citer 
toutes les villes, mais toutes 
ont vu une mobilisation très 

importante. C’était le cas 
à Mulhouse et Strasbourg, 
mais aussi à Tours (13 000 à 
20 000), à Bordeaux (20 000), 
Toulouse (30 000) et Pau 
(14 000), à Rochefort (23 000) 
et La Rochel le, à Rouen 
(20 000), à Orléans (16 000) 
et Caen (20 000), à Nantes 
(50 000) et Saint-Nazaire 
(10 000), à Troyes (6 000), 
Pér igueu x (10 000), Gué-
ret, etc… Dans les Hauts de 
France, près de 7 000 à Va-
lenciennes, plus de 2 000 à 
Douai, plus de 4 500 à Arras, 
6 000 à 7 000 à Boulogne-
sur-Mer, 2 000 à Abbeville 
et à Maubeuge, 3 500 à Com-
piègne. On comptait plus de 
500 grévistes chez Toyota à 
Onnaing. 

A. F.

SNCF
À la SNCF, la grève du 19 janvier a été très 
suivie, bien qu’elle n’ait été annoncée que le 
10 janvier par les organisations syndicales. 

En Île-de-France, la SNCF 
n’annonçait qu’un RER sur 
dix sur la plupart des lignes 
du Transilien. Même chose 
sur le réseau TER. Sur le ré-
seau national, quasiment 
aucun train Intercités ne 
roulait et seulement un TGV 
sur trois ou sur cinq.

Les chiffres de partici-
pation à la grève n’étaient 
encore connus que dans les 
secteurs soumis à déclara-
tion préalable. Elle était de 
80 % au niveau national chez 
les conducteurs, 50 % chez 
les contrôleurs, 42 % chez les 
aiguilleurs. La participation 
était aussi très forte dans 
les ateliers de maintenance, 
entraînant des chefs ou des 
travailleurs habituellement 

non grévistes.
Ce succès est la réponse 

la plus nette aux mensonges 
et intoxications du gouver-
nement et des journalistes 
prétendant que la plupart 
des cheminots, ceux embau-
chés au statut, ne sont pas 
concernés par cette réforme 
des retraites. Au contraire, 
ils devraient tous travailler 
deux ans de plus et subi-
raient tout autant l’augmen-
tation accélérée de la durée 
de cotisation que l’ensemble 
des travailleurs.

Dans toutes les assem-
blées, le rejet pur et simple 
de toute la réforme était une 
évidence.

Les cheminots ont connu 
nombre de mouvements sur 

les retraites, dont certains 
victorieux comme en 1995. 
Ils savent que seule une lutte 
déterminée et s’étendant à 
l’ensemble des travailleurs, 
du public comme du privé, 
pourra gagner. Ils étaient at-
tentifs au succès de la grève 
et des manifestations dans 
tous le pays pour envisager 
la suite du mouvement.

Si, pour l’instant, les gré-
vistes étaient dans l’attente 
des décisions de l’intersyn-
dicale, il leur appartiendra 
de décider eux-mêmes de la 
suite de leur mouvement. 
La récente grève des contrô-
leurs, propagée par la base, 
sans appel syndical, montre 
que quand le carburant de 
la colère s’accumule, il peut 
s’enfl ammer.

Christian Bernac

RATP
La grève a été très suivie 

par les conducteurs du mé-
tro parisien. Sur la ligne 13 
par exemple, on ne comptait 
qu’une dizaine de conduc-
teurs pour toute la journée. 
La direction communiquait 
dans les médias sur l’ou-
verture de cette ligne mais, 
dans les faits, el le n’était 
en service que durant deux 
heures le mat in et deu x 
heures l’après-midi, et seu-
lement sur la portion nord. 
Du côté des agents de sta-
tion, la grève a commencé 
dès le 18 janvier à 22 heures.

Sur le réseau des autobus, 
des centaines de conduc-
teurs étaient en grève, même 
si la direction annonçait 
deux bus sur trois en ser-
vice. Dans plusieurs dépôts, 

la grève a dépassé 50 %. Les 
mécanos de la maintenance 
des bus étaient encore plus 
nombreux en grève.

C’est aux bus qu’il y a le 
plus de travailleurs hors sta-
tut RATP. Pour eux, c’est le 
régime de retraite général. 
Pour ceux restant au sta-
tut, les médias citent com-
plaisamment l’âge de 52 ans 
pour le départ à la retraite, 
mais il faut préciser qu’il est 
obligatoire d’avoir conduit 
pendant un minimum de 
vingt-sept ans, sinon la re-
traite est fortement décotée. 
Et la réforme supprimerait 
le régime spécial pour les 
nouveaux embauchés dès 
septembre. Alors, statut ou 
pas, la réforme, c’est non !

Correspondant LO

Chantier naval 
de Saint-Nazaire

Les annonces du gou-
vernement sur les retraites 
le 10 janvier ont changé 
l ’a m bia nce au c ha nt ier 
naval. Bien sûr, ceux qui 
approchent de l’âge de la 
retra ite ont i mméd iate -
ment calculé le recul que 
cela impliquait pour eux et 
donnaient le ton des discus-
sions aux pauses. Mais le 
mécontentement s’est expri-
mé tout autant chez les plus 
jeunes, à qui on demande 
plus pour des salaires dé-
risoires et qui savent très 
bien qu’ils ne pourront pas 
tenir les métiers pénibles de 
la construction navale après 
60 ans.

Des milieux plus larges 

que d’habitude, dans les 
bureaux d’études, et même 
parmi les agents de maî-
trise, ont exprimé leur envie 
de participer à la journée du 
19. Dans les plus petites en-
treprises sous-traitantes du 
chantier, sans présence syn-
dicale, les travailleurs ont 
cherché les délégués syndi-
caux qu’i ls connaissaient 
ailleurs pour leur deman-
der comment faire grève.

Le 19 janvier, un cortège 
est parti du Chantier pour 
rejoindre en ville ce qui a 
été la plus grosse manifesta-
tion depuis longtemps dans 
la région. 

Correspondant LO

Devant un dépôt de bus.
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�0rainefRussie։V des peuples pris en otage
Passées en boucle sur toutes les chaînes de 
télévision, les images de la barre HLM de Dnipro 
qu’un missile g russe S mais �oscou dément g a 
fait s’effondrer sur ses habitants sèment l’effroi.

Le nombre des morts, 
des disparus, des blessés a 
aussi de quoi effrayer : ce 
sont des civils, surtout des 
travailleurs car cette ville, 
l’ex-Dniepropetrovsk, est un 
très grand centre industriel 
du centre-est de l’Ukraine.

La vi l le semblait loin 
des combats. Jusqu’à ré-
cemment, les statistiques de 
pertes civiles que Kiev pu-
blie ne mentionnaient même 
pas la région, à la différence 
de celle de Kharkiv, qui ar-
rive en tête de ce sinistre 
tableau, et de celle de Do-
netsk, dans le Donbass tenu 
par Moscou, qui la suit de 
près. Peu éloignées et toutes 
deux très peuplées, mais si-
tuées de part et d’autre de 
la ligne de front, ces villes 
ont con nu , con na i ssent 
ou risquent de connaître 
des tueries comme celle de 
Dnipro, tant il est vrai que 
les chefs des camps en pré-
sence n’ont aucun souci des 
populations.

De la part de Poutine, 
chef d’une bureaucratie qui 
opprime et exploite la po-
pulation russe, cela semble 
une évidence. Lui, les hauts 
bureaucrates, les oligarques 
qui leur sont liés et les gé-
néraux qui mènent cette 
guerre du côté russe le font 
avec la peau des Ukrainiens 
mais aussi cel le de leurs 
propres soldats, qu’ils en-
voient massacrer et se faire 

massacrer. La mobilisation 
de 300 000 rappelés en sep-
tembre a été déjà en grande 
partie consumée au feu des 
combats, au point qu’il est 
de plus en plus question que 
l’armée, grande dévoreuse 
d’hommes, en exige 500000 
de plus dans un proche 
avenir.

S ’a g i s s a n t  d e s  d i r i -
geants ukrainiens, on nous 
martèle depuis des mois 
qu’ils sont du « bon côté », 
puisqu’ils ont choisi d’être 
la pointe avancée vers l’est, 
contre la Russie, de l’OTAN
et de « nos » gouvernants. 
Ceu x- c i  s out ie nd r a ie nt 
ainsi le camp de la démo-
cratie. Celui-là même, sans 
doute, qu’i ls ont soutenu 
dans des guerres contre le 
peuple algérien, le peuple 
vietnamien et tant d’autres, 
de l’Afghanistan à l’Irak en 
passant par tous les pays 
d’A fr ique que la France 
pille et où son armée sou-
tient les pillards que sont 
les grands groupes capita-
listes français et les dicta-
teurs locaux qui les servent.

Avec de tels parrains 
en « démocratie », les bu-
reaucrates et les oligarques 
ukrainiens ainsi que Ze-
lensky n’ont pas à rougir 
de leur propre politique. Ni 
de faire payer à leur peuple 
leur volonté de passer de 
la spKère d’influence russe 
– qui était la leur depuis la 

fin de l’8nion soYiétiTue Ȃ à 
celle des grandes puissances 
de la bourgeoisie mondiale, 
États-Unis en tête.

Zelensky et les nantis 
ukrainiens savaient ce que 
cela impliquait : démanteler 
les droits sociaux, ouvrir 
en grand le pa\s au[ firmes 
occidentales venues piller 
ses ressources et exploiter 
sa main-d’œuvre. Avant la 
guerre, Zelensky avait si 
bien mené cette politique 
qu’une bonne partie de la 
population voyait en lui un 
ennemi.

Cette pol it ique, dictée 
par les intérêts des grands 
groupes occidentaux et des 
puissances impérialistes, 

impliquait aussi le risque, 
pour la population, que le 
Kremlin cherche à l’em-
pêcher par les armes, afin 
de contraindre Kiev à un 
compromis.

Les d ir igeants améri-
cains et ouest-européens 
ont fait prendre ce risque à 
l’Ukraine et à sa population. 
Les dirigeants ukrainiens 
aussi, en bombardant les 
populations civiles des ré-
gions tenues par Moscou, 
en faisant régner la loi mar-
tiale ailleurs.

Les d ir igeants u k rai-
niens ont aussi laissé les 
entreprises s’asseoir sur le 
peu qui subsistait de droits 
sociaux, faire des profits 

à tout pr i x ,  notam ment 
dans l’énergie en racket-
tant la population, imposer 
des salaires de misère. Ils 
ont réduit l’indemnisation 
du chômage à 90 jours et 
180 euros maximum, alors 
que 30 % des travail leurs 
sont oɚciellement sans em-
ploi. ,ls ont aussi confié au[ 
patrons la tâche de trans-
met tre les convocat ions 
militaires à leurs salariés. 
Alors, nombre d’entre eux, 
ce dont les employeurs se 
plaignent dans la presse, 
ne veulent plus travailler 
qu’au noir pour ne pas ris-
q uer d’être ex péd iés au 
front.

Pierre Laɚtte

Un tank peut en cacher beaucoup d’autres
Depuis des semaines, les autorités ukrainiennes 
réclament aux puissances impérialistes la 
livraison de tanks lourds, disposant à la fois d’une 
grande puissance de feu et d’un fort blindage.

Le président ukrainien, 
Zelensky, affirme que ces 
tanks lui permettraient de 
résister à la « grande offen-
sive» que le Kremlin prépa-
rerait pour le printemps.

Toutes sortes de bl in-
dés f igurent dans les im-
pressionnantes livraisons 
d’armes des États-Unis, de 
la France, de l’Allemagne 
et de la Grande-Bretagne 
à l’Ukraine qu’el les sou-
t ie n ne nt .  M a i s  ce l a  ne 
concerne que des véhicules 
blindés de l’avant, des che-
nillettes, des transports de 
troupes dotés d’un faible 

blindage.
Ils sont ainsi plus rapides, 

plus mobiles, assurent les 
états-majors occidentaux, 
qui « oublient » leur autre 
caractéristique commune. 
Il s’agit de modèles anciens, 
tels les AMX que Paris vient 
de promettre à Kiev.

En fait, les pays expor-
tateurs d’armes membres 
de l’Otan ont jusqu’à pré-
sent rechigné à engager 
sur les champs de bataille 
ukrainiens leurs plus ré-
c e nt s  mo dè le s  d ’a r me -
ment s ,  dont des masto -
dontes bl i ndés bou r rés 

d’électronique et d’innova-
tions technologiques.

I l s craig nent d’abord 
qu’ils tombent aux mains 
de l’armée russe, et leurs se-
crets de fabrication avec. Ils 
craignent aussi que l’entrée 
en action des chars de com-
bat Leopard 2 allemands, 
Leclerc français ou leurs 
homologues anglo-saxons 
n’entraîne une répl ique 
d’ampleur de la part de la 
Russie.

L’escalade est certes in-
dissociable de toute guerre. 
Mais le camp impérialiste, 
qui donne le tempo à cette 
danse macabre, n’a pas, ou 
pas encore, décidé de suren-
chérir à ce niveau.

En revanche, ses indus-
triels de l’armement, ses 

états-majors et ses gouver-
nants ne se privent pas de 
surenchérir v is-à-v is de 
leurs opinions publiques. 
Car, quand les médias font 
leurs gros titres sur l’ob-
solescence de certains blin-
dés et d’autres armements, 
ou sur l’impossibilité dans 
laquelle se trouveraient les 
« démocraties » de livrer à 
Kiev autant d’armes qu’elles 
le voudraient, ou quand ils 
insistent sur le manque de 
munitions disponibles dans 
les stocks et arsenaux, cette 
propagande vient à point 
nommé. (lle sert à Mustifier 
l’explosion des budgets mili-
taires, qu’ils soient dits tra-
ditionnels ou qu’il s’agisse 
de la course aux armements 
nucléaires.

Ainsi, en France, les cré-
dits pour les bombes et les 
missiles nucléaires de croi-
sière vont passer de trois 
milliards par an en 2023 à 
plus du double dès l’an pro-
chain. Sans compter tout ce 
qui va aller à la construc-
tion de Rafale chers à Das-
sault, de chars lourds Le-
c lerc ou de ces c a non s 
mobiles Caesar qui font des 
ravages en Ukraine… et ici, 
dans les dépenses publiques 
indispensables à la popula-
tion. À l’heure de l’offensive 
militaro-budgétaire, l’État a 
alors beau jeu de prétendre 
qu’il n’a plus un sou pour les 
retraites, ni pour les hôpi-
taux, l’école, les transports 
publics, etc.

P. L.

Dnipro après le bombardement.

A
P



Lutte ouvrière n° 2842        20 janvier 2023        9

DANS LE MONDE

�érou։V mobilisation populaire malgré la répression

�ada+ascar։V Rio Tinto 
empoisonne la terre et les eaux
Dans le dernier numéro de leur journal Le pouvoir 
aux travailleurs, nos camarades de l’Union africaine 
des travailleurs communistes internationalistes 
(UATCI-UCI) dénoncent la pollution dont sont 
victimes les habitants vivant à proximité d’une 
mine appartenant au trust multinational Rio Tinto.

À Madagascar, les pê-
cheurs et les agriculteurs qui 
habitent près de la mine d’ex-
traction d’ilménite, de mo-
nazite et de zirsil près de la 
ville de Tolagnaro (Fort-Dau-
phin) sont depuis des années 
victimes de la pollution de 
leur environnement. Depuis 
plusieurs années, la mine qui 
appartient à 400, filiale du 
géant mondial Rio Tinto, em-
poisonne l’environnement. 
Un grand lac qui approvi-
sionne la ville de Tolagnaro 
en eau douce est devenu ra-
dioactif à cause des déchets 
rejetés par la mine. Les pois-
sons de la zone côtière pé-
rissent en masse et les terres 
avoisinantes deviennent sté-
riles et impropres à l’agricul-
ture. Beaucoup de personnes 
sont malades et le centre 
de santé est submergé par 
des personnes intoxiquées. 

Le nombre d’enfants mort- 
nés au g mente de façon 
exponentielle.

La population est mobili-
sée contre les patrons de la 
mine et aussi contre l’État, 
Tui en tire profit en possé-
dant 20 % des actions. Des 
analyses des déchets sont ef-
fectuées par les exploiteurs 
eux-mêmes et les résultats 
rendus publics sont toujours 
déclarés satisfaisants. Pour 
calmer la colère de la po-
pulation riveraine, les res-
ponsables de la mine ont, il 
y a quelques mois, fait don 
de six bœufs et de quelques 
sacs de riz, c’est-à-dire une 
compensation dérisoire par 
rapport aux préjudices sup-
portés par la population.

Actuellement, la colère 
des v ict imes de cette si-
tuation catastrophique est 
grande. Les gens ont barré 

toutes les routes menant à 
la mine et font le piquet de-
vant les barrages. Quelques 
ouvriers de la mine, dont 
les familles et proches su-
bissent les conséquences de 
la pollution, se sont joints 
au mouvement de résis -
tance de la population : ils 
ont été i m méd iatement 
licenciés. Les activités de 
la mine sont à l’arrêt et la 
ville de Tolagnaro est pri-
vée d’électricité durant une 
grande partie de la journée 
car c’est la mine qui fournit 
le carburant de la centrale 
électrique.

Le gouvernement a dépê-
ché deux ministres sur les 
lieux. Ces personnes multi-
plient les appels au calme 
et déclarent qu’à par t ir 
de maintenant ce sont les 
autorités qui prendront à 
leur charge les dédommage-
ments auxquels les victimes 
ont droit. Ces vagues pro-
messes sont loin de calmer 
la colère de tous les laissés-
pour-compte de l’exploita-
tion capitaliste.

Le pouvoir 
aux travailleurs

Rapport �?(am։V
les inégalités et 
d’où elles viennent

Sur 100 dollars de ri-
chesses créées, 63 dollars 
ont été accaparés par les 
1 % les plus riches. Les 
37 dollars restants sont 
allés aux autres 99%, dont 
0,70 dollar seulement à la 
moitié la plus pauvre de 
l’humanité.

Toute r ichesse nou-
vel le est le produit du 
travail humain collectif 
d’ouvriers, d’ingénieurs, 
de transporteurs, etc., qui 
interagissent souvent à 
l’échelle internationale. 
Le moi nd re téléphone 
portable, par exemple, 
a concentré le travail de 
mi l l iers de personnes 
dans le monde. Pour que 
tous ces travaux aient pu 
se réaliser, i l faut aussi 
que les entreprises aient 
été construites puis en-
tretenues, qu’il y ait des 
services comme les can-
tines ou les administra-
tions pour qu’elles fonc-
tionnent. Il faut aussi que 
tous ceux qui ont donné 
leur contribution aient 
été éduqués, formés, et 
aussi soignés lorsqu’i ls 
ont eu des accidents ou 
des maladies, et transpor-
tés de leur domicile à leur 
lieu de travail. C’est l’en-
semble des travailleurs 

du monde qui produisent 
directement ou indirec-
tement toute nouvelle ri-
chesse créée, y compris 
des petits patrons, com-
merçants, artisans, agri-
culteurs, dont le travail 
contribue à la marche de 
la société et donc à la créa-
tion de richesses.

Mais ce que résument 
les chiffres d’Oxfam, c’est 
que les travailleurs ne ré-
cupèrent presque rien de 
ce qu’ils ont contribué à 
produire. L’immense ma-
jorité de la richesse pro-
duite va à une poignée 
d’individus qui possède 
le capital, sous forme d’ac-
tions des entreprises ou 
sous une autre forme par-
mi celles inventées par la 
spéculation financière.

Q ue l le  q ue  s oi t  s a 
forme, la possession du 
capita l  représente u n 
droit à s’approprier une 
part de la richesse pro-
duite. Et le rapport d’Ox-
fam montre que cette part 
est de plus en plus impor-
tante. La classe capitaliste 
est toujours plus parasi-
taire, mais ça ne la rend 
pas moins acharnée à dé-
fendre ses privilèges.

P. R.

Des paysans aymaras marchent vers Lima pour exiger la démission de Dina Boluarte et la fermeture du Congrès.

LI
U

BO
M

IR
 F

ER
N

A
D

EZ
 U

RP
I L

R

Dans un Pérou désormais en état de siège, 
des milliers de paysans ont décidé de le braver 
et se sont mis en marche pour manifester à 
Lima. Ils exigent de nouvelles élections et la 
libération du président destitué, Pedro Castillo, 
dans lequel ils plaçaient leurs espoirs.

Depuis un mois, les sou-
tiens de Pedro Castillo, en 
particulier les paysans du 
Sud andin, souvent d’ori-
gine indienne, ne cessent 
de manifester en sa faveur. 
Cel le q u i lu i a succédé, 
Dina Boluarte, auparavant 
sa vice-présidente, n’a su 
leur répondre que par la 

répression policière, qui a 
déjà fait 47 morts.

Ce n’est pas la première 
fois que le Congrès écarte 
un président qu’il ne juge 
pas à sa convenance, mais 
cette fois cela ne passe pas. 
Pedro Castillo n’est pas un 
homme du sérail politicien. 
C’est un instituteur et un 

syndicaliste ayant joué un 
rôle d ir igeant dans une 
grève d’enseignants. Contre 
toute attente, il avait été élu 
à la présidence de la Répu-
blique sur un programme 
promettant une réforme 
agraire et des mesures en 
faveur de l’éducation et de 
la santé pour tous, pour ré-
duire les inégalités, comme 
la majorité de la population 
le voudrait.

Mais, au Pérou comme 
ailleurs, les partis conserva-
teurs sont prêts à tout pour 
défendre, bec et ongles, les 

prérogat ives des c lasses 
possédantes. Quand Castillo 
a tenté de mettre en œuvre 
son prog ramme, i l  s ’est 
heurté à un Congrès d’au-
tant moins décidé à acquies-
cer qu’il y était en minorité 
et que bien des parlemen-
taires estiment, avec un mé-
lange de préjugés de classe 
et de racisme, qu’un petit 
instituteur, à moitié indien, 
n’a rien à faire sur le siège 
de la présidence.

Comme bien d’autres ré-
formistes avant lui, Castillo 
a tenté d’amadouer ses op-
posants en proposant di-
verses équipes gouverne-
mentales censées être plus 
acceptables, mais sans suc-
cès. Aucune réforme n’a vu 
le jour et, acculé, il a tenté 
de contourner le Congrès. 
Accusé de vouloir faire un 
contrecoup d’État , i l n’a 
pas été suivi par son gou-
vernement, a été destitué 

et emprisonné. Sa propre 
vice-présidente, ne l’a pas 
soutenu, et a accepté par 
contre de lui succéder.

C’est donc maintenant 
par leur mobilisation, par 
leurs manifestations, que 
tous ceux qui avaient mis 
leurs espoirs dans Pedro 
Casti l lo tentent de le dé-
fendre. Au-delà de sa per-
sonne, ce sont leurs as -
p i r a t i o n s  s o c i a l e s  q u i 
s’expriment, contre les iné-
galités et les injustices. Mais 
il y a aussi une leçon à tirer : 
se fier  à un Komme et au[ 
institutions oɚcielles pour 
qu’ils satisfassent les reven-
dications des masses, c’est 
aller au-devant de l’échec. 
Pour vaincre vraiment les 
classes dominantes, les tra-
vailleurs et l’ensemble des 
classes populaires devront 
se donner les moyens de la 
révolution.

-acques )onteno\
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���f�aponf�,ine։V
le Pacifique, l’autre poudrière
Vendredi 13 janvier, le président américain Biden 
recevait le Premier ministre japonais Kishida pour 
annoncer le renforcement de leur alliance militaire.

Cette alliance est directe-
ment dirigée contre la Chine, 
laquelle représente d’après 
Kishida un « déࢅ stratéJique 
sans précédent »� et contre la 
Russie, également riveraine 
de l’océan Pacif ique. Les 
États-Unis vont donc ren-
forcer leur présence dans 
l’archipel nippon et, en par-
ticulier, installer une force 
d’intervention rapide puis-
samment armée à Okinawa. 
C’est bien sûr l’î le la plus 
proche de la Chine et aussi 
de Taïwan, alliée des États-
Unis et revendiquée par la 
Chine, autour de laquelle les 
marines rivales croisent en 

permanence.
De son côté, le Japon va 

continuer son effort d’ar-
me me nt  e t  pr é v oi t  d ’ y 
consacrer l’équivalent de 
��� milliards d’euros d’ici 
2027. L’armée dite d’auto-
défense mise en place après 
1945 sous étroit contrôle 
américain se transforme de 
plus en plus en un véritable 
instrument militaire d’une 
puissance impérialiste, al-
liée aujourd’hui des États-
Unis. La marine japonaise 
avait déjà tourné le traité lui 
interdisant depuis 1945 de 
lancer des porte-avions en 
équipant, à partir de 2013, 

deux grands porte-hélicop-
tères. Elle commence, avec 
la bénédiction de Washing-
ton, à transformer ces deux 
bâtiments pour les rendre 
capables de recevoir des 
F35, l’avion de combat amé-
ricain qui équipe l’armée 
japonaise.

Les gouvernements occi-
dentaux ont condamné les 
manœuvres conjointes des 
 ottes chinoise et russe enࡽ
mer de Chine début janvier. 
Comme ils dénoncent les in-
cursions des avions chinois 
dans le ciel de Taïwan et les 
tirs réguliers, volontaire-
ment perdus en mer, de mis-
siles venus de Corée du Nord. 
Le Japon fait évidemment 
partie du front antirusse 
et Kishida a réaffirmé son 

�rèce։V procès de la solidarité
Depuis mardi 10 janvier, 24 travailleurs 
humanitaires sont traduits en justice en Grèce. 
Ils encourent vingt-cinq ans de prison et sont 
accusés d’espionnage, de trafic de migrants 
ou encore de blanchiment d’argent. 

Vu le s  i nc ohé r e nc e s 
de l’accusation, le procu-
reur a dû tout de même 
abandonner l’accusat ion 
d’espionnage.

3armi ces �� travailleurs 
humanitaires figure Sara 
Mard i n i ,  u ne jeu ne Sy-
rienne de �� ans qui haEite 
aujourd’hui en Allemagne. 
Traversant la Méditerranée 
sur une embarcation sur-
chargée, elle s’était jetée à 
l’eau avec sa sœur et une 
autre passagère pour tirer 
le bateau en panne de mo-
teur jusqu’au rivage. Leur 
calvaire a inspiré un film ¢ 
succès intitulé Les NaJeuses. 
Ces jeunes femmes ont ainsi 
sauvé 1� passagers�

Sara Mardini, accueillie 

en Grèce, avait tenu à parti-
ciper au programme d’aide 
aux migrants. Avec ses ca-
marades, el le guettait les 
embarcations sur la côte de 
Lesbos pour leur porter se-
cours. « -’ai été arr¬tée parce 
que Me donnais de l’eau et des 
couvertures au[ réfuJiés », 
a-t-elle expliqué après son 
arrestation. C’est donc bien 
une simple aide solidaire 
que lui reprochent les auto-
rités grecques comme aux 
�� autres humanitaires� /es 
autorités prétendent que 
cela crée un appel d’air. 
En fait, ces humanitaires 
sauvent des vies.

Arrêtée alors qu’elle vou-
lait retourner en Allemagne, 
Sara a été empr isonnée 

trois mois et a dû s’acquitter 
d’une caution de � ��� euros 
pour pouvoir être libérée. 
Elle attend le verdict comme 
ses camarades. L’État grec, 
dirigé par le gouvernement 
particulièrement réaction-
naire de Mitsotakis, veut à 
travers ce procès intimider 
tous ceux qui viennent au 
secours des migrants et les 
sauvent de la noyade.

Mais il serait très hypo-
crite d’accuser le seul État 
grec dans cette affaire. La 
France, à l’instar des autres 
puissances européennes, 
a laissé la Grèce accueillir 
la majorité des réfugiés. La 
seule réponse sincère serait 
de les accueillir et de leur 
ouvrir les portes largement. 
Les dirigeants des pays les 
plus riches de l’Union euro-
péenne n’y songent même 
pas �

Aline Urbain

�rusts pétroliers։V
bénéfices record
En 2022, la crise de l’énergie a énormément 
profité aux trusts pétroliers, qui ont cumulé 
200 milliards de dollars de bénéfices.

Les profits des deux 
m a j o r s  a m é r i c a i n e s 
ExxonMobil et Chevron 
d e v r a i e n t  f r ô l e r  l e s 
1��  mi l l iards en ����� 
Quant aux quatre plus 
grands groupes pétro-
liers européens ȁ %3, 6hell, 
TotalEnergies et Equinor, 
la compagnie étatique nor-
végienne ȁ ils se partagent 
une somme équivalente.

L es  automobi l i s tes 
du monde entier auront 
cont r i bué à l ’accroi s -
sement de ces magots, 
à chaque passage à la 
pompe. L’explosion des 
prix des carburants a aus-
si alimenté l’inࡽation gé-
nérale sur toutes les mar-
chandises, via les factures 
de transport.

C e s  p r o f i t s  g i g a n -
tesques sont à comparer 
aux budgets de quelques 
organismes internatio-
naux. En 2022 les béné-
fices des pétroliers équi-
va lent à v i ng t foi s le 
budget que l’ONU a consa-
cré ¢ aider �� millions de 
réfugiés dans le monde, et 
trente fois celui alloué à 

l’OMS pour la santé.
Ces trusts vont pou-

voir augmenter les divi-
dendes versés aux action-
naires. À cela s’ajoutent 
les sommes consacrées 
à racheter des act ions. 
Ainsi, Exxon a gaspil lé 
�� milliards de dollars en 
trois ans pour racheter 
les siennes propres et les 
détruire, fournissant de 
l’argent frais à ses action-
naires et faisant mécani-
quement monter le cours 
des actions restantes.

Les pétrol iers euro-
péens ne sont pas en reste. 
Ils s’apprêtent à verser 
�� milliards de dividendes 
à leurs actionnaires et à 
les enrichir encore un peu 
plus en rachetant pour 
�� milliards d’actions�

Exproprier ces trusts 
e t  l e s  p l ac e r  s ou s  le 
contrôle des travailleurs 
est u ne nécessité.  Les 
sommes énormes engran-
gées et leurs moyens de 
production doivent être 
mis réellement au service 
de la population.

Lucien Détroit

soutien ¢ %iden, précisant 
que « laisser faire la Russie 
en 8Nraine serait créer un 
précédent ». Ainsi des camps 
se dessinent et avec eux la 
menace de guerre.

La démonstration la plus 
claire et la plus probante a 
comme toujours été donnée 
par le vrai patron, les États-
Unis, dont le budget mili-
taire et la puissance de feu 
écrasent tous les autres. Le 
jour même de la rencontre 
%iden-. ishida, le por te -
avions Nimit] et son groupe 

étaient en manœuvre dans 
la mer de Chine du Sud. Sa 
feuille de route, publiée par 
la marine américaine, pré-
cise que l’escadre est là pour 
« démontrer sa capacité à 
fournir une force maritime 
sans équivalent� si Eesoin 
est ».

Derrière la course aux 
armements et les profits des 
marchands de canons, les 
puissances impérialistes se 
tiennent prêtes à maintenir 
leur ordre par la force.

Paul Galois

Le porte-avions USS Nimitz en mer de Chine du Sud le 12 janvier.
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Sara Mardini s’équipe pour aider d’autres réfugiés, en 2016.
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	,pad։V les profits d’abord
En mai 2021, la défenseure des droits faisait 
un rapport sur la situation des personnes 
âgées hébergées en Ehpad et l’assortissait de 
recommandations aux directions de ces maisons 
de retraite, aux responsables des services 
sociaux et au ministère chargé de les contrôler. 

Dix-huit mois plus tard, 
el le publ ie un bi lan qui 
reste, selon ses propres 
mots, m e[tr¬mement pré-
occupant }.

Une façon diplomatique 
pour dire que rien n’a chan-
gé, entre autres du c¶té du 
ministre de la 6anté, qui 
n’apporte pas de « réponse 
e[plicite », en particulier 
¢ la demande de la défen-
seure d’imposer un enca-
drement minimum de huit 
soignants ou animateurs 
pour di[ résidents�

Pourtant, comment trai-
ter humainement les per-
sonnes ¤gées sans le per-
son nel nécessa i re " 'es 
famil les dénoncent régu-
l ièrement l’isolement ex-
cessif de leurs parents, les 
toilettes ou les soins faits 
à des heures tardives, les 
douches rares, les journées 

passées en pyjama ou au 
l it ,  les ent raves au x v i -
sites sous préte[te de res-
pecter des normes sani-
taires appliquées de fa©on 
disproportionnée�

/ e s  r é s i d e n t s  e n 
souffrent, le personnel éga-
lement, épuisé et culpaEi-
lisé, maltraité lui aussi par 
des gestionnaires dont le 
critªre est la rentaEi l ité, 
qui multiplient les emplois 
précaires, les conditions de 
travail indignes et les sa-
laires au rabais. Dans les 
Ehpad, privés ou puElics, 
l’économie est la rªgle�

Pou r le  mome nt ,  le s 
g r oup e s  pr i v é s  c om me 
2rpea, cloué au pilori par 
le livre Les )osso\eurs, et 
Korian dominent le mar-
c hé prétendu ment haut 
de gamme, et font face à 
u n e  b o n n e  p a r t i e  d e s 

���  plaintes déposées de 
mai 2021 à octobre 2022.

,ntervieZé par le -ournal 
du 'imancKe, le nouveau di-
recteur général d’2rpea se 
vante d’avoir renvoyé les di-
rigeants corrompus, d’avoir 
assaini la situation mais il 
s’inquiète de faire face à de 
nombreuses dettes. « +is-
toriquement, dit-i l , 2rpea 
déJaJeait des marJes au-
tour de �� �. �ȏ� (lles sont 
tomEées à �� �� nous devons 
les redresser. » Et, sans ver-
gogne, il réclame une aug-
mentation « des dotations 
puEliques� attriEuées selon 
des critªres d’autonomie de 
la personne ».

3ourquoi se g¬nerait-il " 
'epuis des années, l’�tat 
a aEandonné de plus en 
plus la santé puElique au[ 
étaElissements privés, cli-
niques ou h¶pitau[ � com-
ment décevoir les action-
naires du marché dit m de 
l’or gris }, en pleine e[pan-
sion, qui pèse plus lourd que 
les recommandations de la 
défenseure des droits "

Sylvie Maréchal

�ni(orme։V
cachez ces inégalités 
que je ne saurais voir
Brigitte Macron a déclaré qu’elle était favorable 
au port de l’uniforme dans les établissements 
scolaires. Est-ce innocent, alors que le 
Rassemblement national a déposé un projet 
de loi pour imposer l’uniforme à l’école, sous 
préte?te de lutter contre les inégalités sociales S

« - ’ai porté l’uniforme 
comme élªve � quin]e ans de 
Mupette Eleu marine� pull Eleu 
marine »� a-t-elle dit. « (t Me 
l’ai Eien vécu. &ela Jomme 
les diࢂérences� on JaJne du 
temps ȁ c’est cKronopKaJe 
de cKoisir comment s’KaEil-
ler le matin ȁ et de l’arJent 
ȁ par rapport au[ marques. »
&’est s½r : dans un milieu 
Eourgeois, ne pas se pré -
occuper de son apparence 
peut ¬tre un gain de temps� 
Mais quand on se demande 
comment remplir le frigo 
pour nourrir ses enfants, 
comment acheter les four-
n it u res scol a i res ,  com-
ment se chauffer, les pré-
occupations d’une Brigitte 
Macron semblent bien fu-
tiles et m¬me complªtement 
dérisoires�

/es i négal ités se tra-
duisent dans les faits. Si les 
lycées générau[ de centre-
ville rassemElent des caté-
gories plus aisées, les lycées 
professionnels concentrent 
les milieux les plus popu-
laires. En Seine-Saint-Denis 
par e[emple, dans ces lycées 
défavorisés, les E¤timents 
sont vétustes, mal chauffés, ¢ 
l’instar du lycée 9oillaume ¢ 
$ulnay-6ous-%ois ou de 3aul-
�luard ¢ 6aint-'enis o» il fait 
14° dans les salles. Alors, que 
changerait le port de l’uni-
forme " &ertainement pas ¢ 
avoir plus chaud � ,l ne ser-
vira m¬me pas le moins du 
monde ¢ gommer les inégali-
tés sociales qui se voient et se 
manifestent quel que soit le 
déguisement�

Aline Urbain

Notre camarade Patrick Lamiable
5évolté par cette société 

d’injustices, Patrick avait 
choisi de militer dans notre 
organisation au déEut des 
années 19��� 

/ui qui vient de décéder 
aura consacré toute sa vie 
¢ défendre les idées com-
munistes révolutionnaires, 
profondément convaincu 
qu’une révolution proléta-
rienne donnerait un jour 
naissance ¢ une société sans 
classes et sans exploitation.

,l y a quelques semaines 
encore, avant qu’une at-
taque sévªre de &ovid et une 
grave infection pulmonaire 
le frappent, il faisait toujours 
preuve du m¬me enthou-
siasme militant et se tenait 
pr¬t ¢ comEattre la éniªme 
attaque en cours contre les 
retraites ouvrières.

&heminot retraité, il par-
ticipait toujours activement 
à la confection du bul le-
tin Lutte ouvrière en gare 
d’2rléans-/es $uErais et en 
assurait une partie de la dif-
fusion chaque quinzaine.

Entré ¢ la 61&), il y créa 
le groupe Lutte ouvrière et 
y fut de tous les comEats po-
litiques et syndicau[� /ors 
de la grªve de décemEre 

19��-janvier 19��, i l joua 
un r¶le déterminant dans 
la création d’un comité de 
grªve en gare d’2rléans-/es 
Aubrais et participa à la 
coordination nationale des 
chem i nots au [ c¶tés de 
'aniel 9itry, aujourd’hui 
disparu, dont i l était trªs 
proche.

De l’avis de tous, Patrick 
était un militant ¢ l’écoute, 
pr¬t ¢ déEattre des heures, 
et nombreux sont ceux qui 
se souviennent d’une discus-
sion enflammée ou qui ont 
pu compter sur son soutien 
face à la direction.

Depuis l’accident sur la 
voie au nord d’2rléans, qui 
coûta voici dix ans la vie à 
un jeune cheminot, Patrick 

eut ¢ cĔur d’¬tre au[ c¶tés 
de sa famille dans toutes ses 
démarches, en particulier 
juridiques. Dans un article 
récent de notre journal, ,l 
exprimait à nouveau son in-
dignation face à la relaxe 
de la 61&), lavée de toute 
responsa Ei l ité dans cet 
accident.

3 a t r i c N  é t a i t  a u s s i 
n o t r e  r e p r é s e n t a n t  ¢ 
)leury-les-$uErais o» il fut 
à plusieurs reprises candi-
dat /2 au[ élections législa-
tives� $yant constitué avec 
les camarades de la ville une 
liste de candidats au[ élec-
tions municipales, il fut élu 
conseiller municipal Lutte 
ouvrière pendant deux man-
dats, au cours desquels il se 
fit le porte-parole des pro-
blèmes quotidiens du monde 
du travail.

3résent réguliªrement 
sur le marché du dimanche 
matin, il avait toujours de 
longues discussions avec 
tous ceux qui venaient à 
sa rencontre. Et l’organi-
sation de notre f¬te dépar-
tementale, qui se déroule 
depuis plusieurs années ¢ 
)leury-les-$uErais, lui doit 
beaucoup.

3atricN était un militant 
ouvrier cultivé ȁ passion-
né de musique, de lectures 
et de cinéma ȁ, qui sut tou-
jours faire partager son 
e[périence et sa f lamme 
militante aux camarades 
qui l’entouraient. Les plus 
anciens de sa génération 
com me les  p lu s  jeu nes 
peuvent témoigner de ses 

consei ls avisés� , l leur a 
transmis le f lambeau qui 
sera, grâce à lui, entre de 
bonnes mains.

Ses obsèq ues au ront 
lieu vendredi ��  janvier ¢ 
1� heures au crématorium 
des Ifs et un hommage pu-
Elic lui sera rendu ¢ 1� h �� 
à la salle des Bicharderies à 
)leury-les-$uErais�

Des candidats 
de Lutte ouvrière 
aux législatives partielles
Les 22 et 29 janvier prochains auront lieu 
trois élections législatives partielles. Des 
candidats de Lutte ouvrière y seront présents 
pour faire entendre le camp des travailleurs V
ȁ dans la �e circonscription 
de la 0arne : 7homas 5ose, 
enseignant, avec pour sup-
pléante 0arlªne 5ehmet, 
agente municipale �
ȁ da n s l a 1 r e  c i rcon s -
cription de la &harente : 
2l iv ier 1icolas, i nfor -
maticien, avec pour sup-
pléante &orinne 7homas, 
employée �

ȁ dans la �e  circonscrip-
t ion du 3as-de-&alais : 
�t ienne =annis, ensei-
gnant en lycée profession-
nel, avec pour suppléant 
*uy %ruge, ouvrier verrier 
à la retraite.

Il est possible de suivre 
leur campagne sur le site 
Internet de Lutte ouvrière, 
onglet m En régions }�
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�anoparধcules։V
mégafraudes et nanocontroles
D’après une enquête de l’association Avicenn, sur 
23 produits du quotidien testés en laboratoire, 
20 contiennent des nanoparticules non étiquetées 
et parfois mêmes interdites. L’étude cite le lait pour 
enfants Guigoz, le spray L’Oréal pour couvrir les 
cheveux blancs, la pâte à tarte feuilletée Herta, etc.

L e s  n a no p a r t i c u l e s , 
com mu nément appelées 
« nanos »,  sont des subs-
tances microscopiques de 
plus en plus utilisées dans 
l’industrie. Certaines ont 
parfois des propriétés réel-
lement utiles, par exemple 
rendre plus performantes 
les crèmes solaires, les pein-
tures, les verres de lunettes, 
etc. Mais parfois leur utilité 
est beaucoup moins nette, si 
ce n’est celle de maximiser 
les profits, comme les nanos 
de dioxyde de titane pour 
faire briller les bonbons!

Les risques pour la san-
té des travailleurs qui ma-
nipulent ces nanos et pour 
cel le des consommateurs 
sont mal connus. En effet il 
existe très peu d’enquêtes 
sérieuses car, d’une façon 
générale, les États et les auto-
rités européennes ne se pré-
cipitent pas pour financer 
des études qui pourraient 
mettre en cause les groupes 
capital istes. Les travai l-
leurs, les premiers concer-
nés, n’ont pas leur mot à 
dire sur l’utilisation de ces 
nanos. Et quand ils ont des 
informations, c’est par des 
enquêtes non off iciel les. 
Ainsi, des chercheurs ont 

montré les effets cancéri-
gènes et allergènes de cer-
taines nanos, voire leur 
impact sur la fertilité et le 
système nerveux.

Devant l’émotion et l’in-
quiétude légitime, les auto-
rités européennes ont fait 
mine de se préoccuper du 
problème, en interdisant, il y 
a quelques années, certaines 
nanos et en obligeant les pa-
trons à indiquer leur pré-
sence sur les étiquettes dans 
les produits cosmétiques, 
alimentaires et biocides. 

Cette réglementation est 

restée lettre morte, comme 
le montre cette étude d’Avi-
cenn. Les capitalistes savent 
en ef fet qu’i ls n’ont pas 
grand-chose à craindre des 
États comme des institu-
tions européennes.

Pour protéger leur san-
té comme celle de la popu-
lation, les travailleurs ne 
peuvent donc compter que 
sur eux-mêmes et sur le fait 
qu’ils font tout tourner. Et la 
première des choses qu’ils 
devront imposer, c’est l’abo-
lition du secret commercial 
et industriel. Cela leur per-
mettrait de contrôler sérieu-
sement ce qui se fait dans 
les entreprises et de rendre 
publiques les fraudes dont 
ils ont connaissance, sans 
risquer d’être licenciés.

Arnaud Louvet

�ernard �rnault։V
Dynastie saison 3
L’homme le plus riche du monde, le capitaliste 
Bernard Arnault, qui possède le trust du 
luxe LVMH, vient de nommer sa fille aînée, 
Delphine, à la présidence de Dior, la société 
qui lui rapporte le plus de profits.

Quelques jours aupara-
vant, i l avait nommé son 
f i ls A ntoine à la tête de 
la holding de contrôle de 
LVMH. Et ses trois autres 
enfants, dont le plus jeune 
a à peine 25 ans, occupent 
aussi des postes clés au sein 
de son groupe. Pour avoir 
ces emplois, ses rejetons 
n’ont même pas eu besoin de 
traverser la rue, peut-être 
même pas la chambre de 
leur maison ! Le seul sus-
pense est pour savoir lequel 
de ses cinq enfants Arnault, 
qui a presque 75 ans, va 
choisir pour lui succéder. 
Lui-même a d’ailleurs hérité 
d’une grosse entreprise du 
BTP de son père dans les 
années 1970.

Ces trusts familiaux sont 
loin d’être une exception. 

I l y a les Mulliez dans la 
grande d istr i but ion, les 
Pinault dans le luxe, les 
Dassault dans l’aéronau-
tique, les Peugeot dans l’au-
tomobile, les Bettencourt 
dans la cosmétique, etc.

Les médias au service 
des riches répètent du matin 
au soir que les capitalistes 
ont mérité leur fortune et 
qu’ils ont travaillé dur pour 
la gagner. Mais 80% des mil-
liardaires sont des héritiers, 
des hommes et des femmes 
qui sont nés avec une petite 
cuiller en or dans la bouche 
et qui n’ont même pas eu à 
se baisser pour ramasser 
l’argent.

Avec ces ret ra ités de 
naissance, on a les seuls 
vrais régimes spéciaux!

A. L.

�os lecteurs écrivent
Chauffage : le racket organisé

En ce début 
d’année, Cristal Habitat, le 
bai l leur du HLM où j’ha-
bite à Chambér y, nous a 
annoncé 10 % d’augmenta-
tion sur les charges pour 
le chauffage, car le prix du 
MWh a été quasiment dou-
blé par la société de chauf-
fage urbain de la ville. Cela 
s’ajoute aux hausses précé-
dentes de 2022, et le cour-
rier en annonce d’autres à 
venir « en fonction de nou-
velles évolutions des tarifs 
de l’énergie ».

Qu id du fameu x bou-
clier tarifaire du gouverne-
ment ? On savait déjà qu’il 
était percé car il prévoyait 
de s  h au s s e s  de s  t a r i f s 
du gaz ou de l’électricité 
jusqu’à 15 % à partir de ce 

mois-ci. Mais on apprend 
aussi, dans la lettre du bail-
leur, que la subvention de 
l’État sera versée d’abord 
au fournisseur (le chauf-
fage urbain), qui ensuite 
la reversera aux cl ients. 
Quand est-ce que cela se 
fera ? Mystère ! En atten-
dant, ce sont les famil les 
des quartiers populaires 
qui font l’avance. Comment 
trouver les sommes supplé-
mentaires, alors que nos 
salaires et nos pensions 
sont bloqués ? À nous de 
nous débrouil ler. Et quel 
contrôle aura-t-on sur les 
montants de rembourse-
ment aɚcKés " $ucun.

I l va encore fal loir se 
serrer la ceinture pour ali-
menter les bénéfices d’un 

trust de l’énergie ! Car le 
chauffage urbain est géré 
en délégation par une f i-
liale d’Engie, qui a vu ses 
bénéfices atteindre des re-
cords pour l’année 2022.

De son côté, la munici-
palité de gauche se targue 
que le réseau de chauffage 
urbain soit « le plus ver-
tueux de France ». Il utili-
serait 80 % d’énergie re-
nouvelable. C’est peut-être 
ver t mais, en at tendant, 
nos comptes sont dans le 
rouge ! Et ni la mairie ni 
le bailleur n’agissent. Les 
travai l leurs n’ont r ien à 
attendre d’eux, et ce nouvel 
e[emple le confirme.

Une lectrice 
de Chambéry

Decat,lon։V
à fond les profits

Les salariés de Deca-
thlon étaient appelés à 
faire grève samedi 14 jan-
vier : leur direction, qui 
a distribué 453 millions 
d’euros de dividendes aux 
actionnaires en juin der-
nier, refuse d’appliquer 

l’augmentation du smic de 
24 euros à l’ensemble des 
salaires, et non aux seuls 
salaires les plus bas.

/a course au profit, c’est 
visiblement le sport préféré 
des patrons de Decathlon!

B. S.
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�onsommaধon։V les voleurs 
volent en groupe
Pour la troisième fois en moins de douze mois, 
industriels et distributeurs sont engagés dans une 
partie de bras de fer pour décider des prix des 
produits de grande consommation, et donc des 
marges bénéficiaires qu’ils vont pouvoir se répartir.

8ne chose est s½re : au 
vu de la note de plus en plus 

salée payée par les consom-
mateurs, les magnats de 

l’industrie et de la grande 
distriEution se sucrent�

'ans un reportage sur 
)rance �, jeudi 1�  janvier, 
su r les négoc iat ions en 
cours entre les deu[ camps, 
le téléspectateur était pré-
venu qu’il devrait faire face 
¢ des hausses de pri[ « d’une 
ampleur inédite »� de 1� ¢ 
�� �� /e reportage ouEliait 
de dire que les hausses ¢ 
deu[ chiffres sont déj¢ une 
réalité depuis des mois�

/ors de la précédente né-
gociation annuelle de mars 
����, distriEuteurs et in-
dustriels ont déj¢ entériné 
de telles hausses� En ao½t 
dernier, on a pu constater 
par e[emple �� � d’aug-
mentation sur un an sur les 
viandes, 1� � sur les p¤tes, 
1� � sur le café ou encore 
11 � sur les Ĕufs� Et tout a 
continué ¢ augmenter de-
puis, faisant fondre le pou-
voir d’achat des salaires, 
pen s ion s et  a l locat ion s 

�anier anধfin*aধon։V le dernier 
gadget du gouvernement
Le gouvernement envisage de créer un panier 
anti-inflation composé d’une vingtaine de 
produits alimentaires et d’hygiène. Il s’agirait 
notamment de produits tels que pâtes, riz ou 
sucre, choisis parmi les moins chers et qui 
seraient vendus à « pri? presque coûtant ».

2l i v i a  *r égoi r e ,  m i -
nistre délég uée chargée 
des 30 E , du &om merce 
et de l’$rtisanat, a cepen-
dant déclaré aussit¶t qu’il 
fal lait que la mesure soit 
« faisaEle et intéressante 
aussi Eien pour les consom-
mateurs que pour la Jrande 
distriEution ». &ette sorte 
d ’au m¶ne au [ p au v r e s 
devrait donc ¬tre intéres-
sante pour les profiteurs 

comme pour ceu[ sur les-
quels ils prospªrent � &ette 
déclarat ion signif ie sur-
tout qu’i l n’est pas ques-
tion pour le gouvernement 
de contraindre ces grands 
g roupes capita l i s tes ,  ce 
qui ne surprendra aucun 
travailleur�

/ e s  & a r r e f o u r ,  / e -
clerc, $uchan, &asino, ,n-
termarché et 6ystªme 8 
contr¶lent les trois quarts 

de la d istr iEut ion� &et te 
posit ion dominante leur 
permet d’accro°tre consi-
déraElement leurs profits 
en imposant leurs pri[, et 
de maniªre plus générale 
leur loi� 0ais, m¬me s’i ls 
accepta ient d’appl iq uer 
cette mesure, qui leur co½-
terait peut-¬tre une goutte 
d’eau dans l’océan de leurs 
profits, en quoi cela freine-
rait-il la chute du pouvoir 
d’achat des classes popu-
laires, quand tous les pri[ 
 amEent, de l’alimentationࡽ
¢ l’électricité " Et pourquoi 
les travai l leurs, qui pro -
duisent toutes les richesses, 
seraient-ils condamnés ¢ se 
priver sur tout "

/e gouvernement vou-
drait faire croire qu’i l se 
préoccupe du sort des fa-
milles réduites ¢ se priver 
m¬me sur la nourriture� ,l 
cherche ainsi ¢ détourner 
l’attention de la question 
des salaires� 0ais, pour ne 
pas suEir les conséquences 
d e  l ’au g m e n t a t i o n  d e s 
pri[, ce sont Eien eu[ qui 
doivent augmenter de plu-
sieurs centaines d’euros et 
suivre l’augmentation des 
pri[�

Aline Retesse

Livret �։V A...spiration 
de l’épargne populaire
Le tau? d’intérêt du livret � passera à � % 
le 1er février, contre 2 % actuellement, mais 
à la place des �,� % initialement prévus. Le 
gouvernement continue à voler les classes 
populaires en faisant que le taux de ce livret 
soit largement inférieur à l’inflation.

&et te d i f férence de 
�,� � peut semEler faiEle, 
mais sur un encours total 
de prªs de ��� milliards 
d’euros, cela représente 
1,� milliard d’euros d’éco-
nomies au[ dépens des 
épargnants� Et si on rap-
porte le tau[ du livret $ ¢ 
l’augmentation des pri[, 
estimée ¢ � � en ce mo-
ment, la différence est de 
� �� 3our une épargne de 
1 ���  euros, cela repré-
sente �� euros perdus sur 
une année�

/ e  g o u v e r n e m e n t 
0acron n’en est pas ¢ sa 
premiªre limitation des 
intér¬ts per©us par les dé-
tenteurs d’un livret $ : il 
avait déj¢ modifié la for-
mule du tau[ du livret en 
février ����, de fa©on ¢ le 
faire décrocher du tau[ 
oࡺciel d’inࡽation�

6’il s’agit d’appauvrir 
les épargnants des classes 
populaires, leur épargne 
doit également rester une 
source de profits pour les 
Eanques� En effet, �� � 
de l’encours total des li-
vrets $ sont mis ¢ la dis-
position des Eanques, qui 
s’en servent pour pr¬ter 
ou spéculer� /e gouver-
nement, en maintenant 
un tau[ Eas, leur permet 
de peu payer pour l’uti-
l isation de cette manne 
¢ profits� /e ministre de 

l’�conomie, /e 0aire, le 
dit ¢ sa maniªre lorsqu’il 
justifie son choi[ de limi-
ter le tau[ ¢ � �� ,l parle 
d’assurer un « équiliEre »
entre rémunérer les épar-
gnants et « protéJer les 
emprunteurs et les inves-
tisseurs »� En fait d’équi-
liEre, il s’agit d’un vol des 
épargnes � et de protéger 
les investisseurs, autre-
ment dit de leur faire des 
cadeau[�

'e leur c¶té, les �� � de 
l’encours qui ne vont pas 
au[ Eanques reviennent 
¢ la &aisse des dép¶ts et 
consig nat ions ,  q u i en 
pr¬te une partie au[ or-
ganismes +/0 ¢ des tau[ 
préférentiels� /e livret $ 
permet ainsi de financer 
en partie la construction 
de logements pour les 
classes populaires�

Enfin, la limitation de 
la hausse du tau[ s’e[-
plique aussi par la volon-
té e[plicite du gouverne-
ment de rendre le livret $ 
moins intéressant, afin 
que les travail leurs dé-
pensent ou dirigent leurs 
économies vers les place-
ments spéculatifs propo-
sés par des fonds de pen-
sion et autres compagnies 
d’assurance� 8ne autre 
fa©on de leur faire des 
cadeau[�

Thomas Baumer

comme neige au soleil�
'err iªre ces hausses, 

gros industriels et grandes 
en sei g nes a l i menta i res 
se livrent entre eu[ ¢ une 
véritaEle Eataille de chif-
fonniers� &ela se traduit de 
plus en plus souvent, dans 
les rayons des magasins, 
par des ruptures de pro -
duits� $insi, aprªs plusieurs 
semaines de déréférence-
ment f in ����, ,ntermar-
ché et &asino, liés par une 
centrale d’achat commune, 
ont réintégré les eau[ du 
groupe 'anone : Evian, 9ol-
vic, %adoit et /a 6alvetat� 

En ����, c ’éta it  &oca 
&ola qui avait ret iré des 
rayons d’,ntermarché ses 
Eouteilles et canettes� 0ais 

ils sont tous d’accord pour 
faire supporter les hausses 
au [ consommateurs , ou 
Eien, comme on le voit de 
plus en plus souvent, pour 
rédu i re le volume ou le 
poids des produits�

Et le tout nouveau projet 
gouvernemental ¢ l’ordre 
du jour du 3arlement, sur la 
création de rayons identi-
fiaEles avec vingt produits ¢ 
pri[ cassés, n’illustre que le 
mépris des politiciens de la 
Eourgeoisie pour les classes 
populaires et leur complici-
té avec les grands groupes 
capitalistes fauteurs de vie 
chªre� &’est vraiment s’en-
tendre comme larrons en 
foire�

Philippe Logier
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DANS LES ENTREPRISES

�ontfdef�lai? et �arrie V
pollution à la dioxine
Une étude menée depuis 2012 vient d’être 
publiée, révélant des taux élevés de dioxine, 
une substance cancérigène, et autres produits 
toxiques dans les sols environnant les 
plateformes chimiques de Pont-de-Claix et de 
Jarrie, dans l’Isère, non loin de Grenoble.

Rien d’étonnant ! Depuis 
des dizaines d’années, ces 
usines (Rhône Poulenc puis 
Rhodia à Pont-de-Claix, Pé-
chiney Ugine Kuhlmann 
puis Arkema à Jarrie) ont 
rejeté, en toute impunité, 
des produits chimiques em-
poisonnant les sols comme 
l’air. Les normes de sécurité 
ont certes évolué au fil des 
années, mais elles restent 

totalement favorables à ces 
grands trusts. Par exemple, 
il n’existe pas en France de 
seuil réglementaire à respec-
ter pour le taux de dioxine.

Les habitants de ces zones 
les plus proches des sites, 
soit entre 500 et 700 per-
sonnes selon la préfecture, 
ne doivent plus consommer 
les légumes de leurs jardins. 
Il faut éviter tout feu et, pour 

les enfants, tout contact avec 
la terre, et garder «les ongles 
courts et brossés» !

Les dirigeants de ces en-
treprises très polluantes, 
protégées par les pouvoirs 
publics, font de beaux dis-
cours sur l’écologie, sur 
la nécessité de protéger la 
nature et la santé des ha-
bitants. Mais ce verbiage 
camoufle leurs objectifs de 
profit aYant tout. &ette étude 
illustre bien le mépris dans 
lequel ils tiennent les po-
pulations victimes de leurs 
agissements.

Correspondant LO

R���։V ça ne fait pas le compte
Lors des négociations annuelles obligatoires, 
la direction de la RATP a annoncé 65 euros 
d’augmentation au début de l’année 2023 
et 65 euros de plus à partir de juillet. 

Compte tenu de l’aug-
mentation des prix, comme 
l’exprimait un salarié de la 
Maintenance, «cela ne couvri-
ra même pas les dépenses sup-
plémentaires de nourriture».

Depuis un an, les mobili-
sations pour les augmenta-
tions de salaire se succèdent 
dans plusieurs secteurs. 
Il y a tout juste un an, une 
jou r née de g rève a é té 

exceptionnellement suivie 
en conduite et en station. Les 
conducteurs de bus ont mené 
plusieurs grèves contre le 
travail supplémentaire non 
payé imposé à l’approche de 
la privatisation. Et à partir 
du 18 octobre, dans la foulée 
de la grèYe des raɚneurs, un 
mouvement pour 300 euros 
d’augmentation pour tous a 
commencé dans des ateliers 

des RER et des métros. Il 
dure depuis plus de trois 
mois. À cela s’ajoutent les dif-
ficultés de recrutement de la 
direction dans certains sec-
teurs, du fait du bas niveau 
des salaires.

Dans le contexte de la mo-
bilisation contre la réforme 
des retraites, la direction 
tente de calmer le mécon-
tentement, tout en cherchant 
à céder le moins possible. 
Cette petite augmentation ne 
suffira probablement pas à 
calmer la colère.

Correspondant LO

�aterpillar 
�reno#lec³c,irolles։V
le coup de colère
Lundi 16 janvier, près de 300 ouvriers des 
deux usines Caterpillar de l’agglomération 
grenobloise ont débrayé. 

Après u ne ava nce de 
45 euros brut en jui l let , 
largement effacée par la 
hausse des prix, la direc-
tion a proposé seulement 
0,65 % d’augmentation en 
2023 ! Comme disent cer-
tains ouvriers, « ils nous 
crachent à la gueule ».

2022 a été une année re-
cord pour le groupe, qui a 
vu ses bénéfices augmen-
ter de plus de 20 %. R ien 
qu’au troisième trimestre, 
plus de 2 milliards de dol-
lars ont été distribués aux 
actionnaires. Face à cette 

insulte, les ouvriers étaient 
déterminés à réagir.

Le matin, une partie des 
travailleurs d’Échirolles se 
sont dirigés à pied vers le 
siège, situé à 3 kilomètres, 
pou r rejoi nd re les g ré -
v istes de Grenoble. Tous 
étaient contents de se re-
trouver aussi nombreux,  
gardant en tête que le com-
bat n’est pas f ini. La ma-
ni festat ion du 19 contre 
l’attaque sur les retraites 
était également dans toutes 
les têtes.

Correspondant LO

�olloré Lo+isধcs
Rouen։V incendie 
et mensonges
Lundi 16 janvier, en fin d’après-midi, un 
incendie a ravagé les entrepôts de Bolloré 
Logistics situés à Grand-Couronne, 
dans l’agglomération rouennaise.

8 0 0 0 b a t t e r i e s  au 
lithium ont brûlé et le feu 
s’est répandu dans une 
entreprise voisine qui 
stockait 70 000 pneus. Un 
gigantesque panache de 
fumée s’en dégageait en-
core le lendemain.

Les t ravai l leu rs de 
l’entreprise ont été éva-
cués en urgence, mais pas 
les riverains. Face à l’in-
quiétude des habitants, 
le préfet Durand a répon-
du que le nuage issu de la 
combustion de milliers de 
pneus et surtout de tonnes 
de lithium ne représentait 

aucun danger. Le même 
préfet avait expliqué que 
le panache de l’incendie 
de l’usine Lubrizol en sep-
tembre 2019 n’était pas 
vraiment toxique. Quand 
on est habitué à mentir, 
cela deYient un réfle[e.

Quant à Bol loré Lo-
gist ics, qui appart ient 
au multimilliardaire du 
même nom, i l apparaît 
que, pour lui, la sécurité 
des travailleurs et de la 
population passe après les 
profits.

Correspondant LO

LO

L�L։V des salaires et des effectifs!
Mardi 17 janvier, les employés de LCL se sont 
rassemblés à plusieurs centaines, boulevard des 
Italiens à Paris et en banlieue à Villejuif pour exiger 
des augmentations de salaire et des effectifs. 
Plusieurs dizaines d’agences étaient fermées.

Pour 2023, la direction 
propose une prime de pou-
voir d’achat avec un maxi-
mum de 1200 euros pour les 
plus bas salaires, mais pas 
d’augmentation générale. Et 
elle ose faire du chantage à 
la signature : si aucun syn-
dicat ne signe, les mesures 
seront inférieures.

La direction considère 
que l’augmentation reçue en 
2022 était une avance pour 
2023. Mais s’il y a bien eu 
une augmentation l’an der-
nier, c’était la première de-
puis 2014, comprise entre 
1200 et 900 euros brut selon 
les salaires. Avec le démar-
rage au 1er juillet, cela n’a 
fait, au mieux, que 600 euros 
brut pour l’année. Cela ne 
permet pas de faire face aux 
augmentations des prix de 
2022, sans parler de celles 

de 2023. D’autant q u’en 
province comme en Île-de-
France, la voiture est indis-
pensable pour aller travail-
ler. Et pour ceux qui sont en 
télétravail, l’indemnité est 
loin du compte.

À cela s’ajoute le manque 
d’effectifs. Dans les secteurs 
administratifs, les départs 
en retraite ne sont quasi-
ment jamais remplacés. Dans 
les agences, de nombreux 
postes sont vacants. Chaque 
année, des centaines de dé-
missions ont lieu à cause des 
mauvaises conditions de tra-
vail et des salaires insuffi-
sants. Alors, quand la CGT, la 
CFDT et FO ont appelé à faire 
grève pour les salaires et les 
conditions de travail, l’écho 
a été immédiat. Certains 
n’avaient jamais fait grève 
et demandaient le mode 

d’emploi, y compris au siège 
qui compte 85% de cadres.

Dans ses communiqués, 
la direction indique que les 
augmentations représentent 
un total de 62 millions pour 
u n mont a nt  i nd iv idue l 
moyen de 2700 euros. Cette 
annonce a choqué car per-
sonne ne voit où sont ces 
2 700 euros. Ce qui est sûr, 
c’est que LCL annonçait déjà 
708 millions de bénéfices 
pour les neuf premiers mois 
de 2022, et ils pourraient at-
teindre le milliard pour l’an-
née! Pour calmer le mécon-
tentement, elle a annoncé 
que l’intéressement et la par-
ticipation seraient en hausse 
et représenteraient plus de 
deux mois de salaire. Alors 
elle a de quoi augmenter nos 
salaires.

La grève du 19 janvier 
contre la réforme des re-
traites est une occasion de 
continuer le combat pour les 
salaires, car les deux sont 
liés.

Correspondant LO
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un don que si elle est de nationalité française 
ou si elle réside en France.
L’association de financement du parti Lutte ou-
vrière a été agréée le 30 novembre 2009. Elle 
est seule habilitée à recueillir les dons de per-
sonnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 précise 
que les dons et cotisations d’une personne phy-
sique à un ou plusieurs partis politiques sont 
plafonnés à 7 500 euros par an. L’article 11-5 
de cette loi  dispose que « ceux qui ont versé des 
dons à un ou plusieurs partis politiques en vio-
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QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

mem#re de lZ�nion communiste internaধonaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

DANS LES ENTREPRISES


ouré La+adec g Le �avre։V
un point pour les travailleurs !
L’entreprise métallurgique Fouré Lagadec est une 
institution dans l’agglomération havraise. Sur ses 
1 200 salariés en 
rance, 650 travaillent dans le
département comme sous-traitants sur les sites 
de �otal à �onfreville, E??on�obil à Port-�érÖme,
Borealis à �rand-�uevilly et ED
 à Paluel.

Les travailleurs font la 
maintenance ou la chau-
dronnerie, indispensables 
pour les multinationales du 
pétrole, de la chimie, ou du 
nucléaire. Comme le disait 
l’un des grévistes, c’est en 
fait « une accumulation de 
ras-le-bol» qui a conduit les 
anciens et les plus jeunes, 

sur différents sites, à s’unir 
et à dire stop. Car le rachat 
de l’entreprise par le groupe 
SNEF, qui compte 13000 em-
ployés dans la mécanique, 
les infrastructures, la main-
tenance, l’électronique, s’est 
rapidement traduit par une 
baisse des rémunérations 
que seuls quelques anciens 

ont pu éviter. Les indemni-
tés pour les déplacements, 
très nombreux compte tenu 
de l’activité du groupe, sont 
passées de 16,5 à 9 euros par 
jour. Les travail leurs ont 
aussi perdu des allocations 
familiales maison (moins 
120 euros par exemple pour 
un père de trois enfants), 
des primes ou un bonus sur 
les heures supplémentaires, 
une prime de fin d’année. 
A lor s ,  q ua nd le g roupe 
61() réalise un bénéfice de 
25 millions pour 2022, c’est-
à-dire 2 000 euros net volés 
à chacun des travailleurs, la 

réaction des ouvriers, il ne 
l’a pas volée!

Début janvier, le patron 
annonçait 4 % d’augmenta-
tion générale et 2,5% d’aug-
mentat ion i nd iv iduel le. 
Mais les « faveurs » à la tête 
du client ne passaient plus. 
Pour faire comprendre ce 
qu’i ls voulaient, mercre-
di 11 janvier, les travai l-
leurs ont mené des actions 
aux portes des entreprises 
où i ls inter viennent. En 
quelques heures de feux 
de palettes, l’ambiance se 
réchauffait et dès le len-
demain ils obtenaient une 

nouvelle répartition de l’en-
veloppe de négociations sa-
lariales : 5,5 % pour tous et 
1 % pour les augmentations 
individuelles.

Autour du brasero fusait 
alors ce que les travailleurs 
avaient sur le cœur: «Le pa-
tron dit qu’il a un banquier 
au-dessus de sa tête, mais 
nous aussi on a un banquier 
sur le dos ! », et cette dénon-
ciation sans appel : «Ici, c’est 
de l’esclavage moderne ; ils 
ont juste changé le fouet par 
la fiche de paye» !

Correspondant LO

�ir#us �tlanধc g �antes։V grève et débrayages
¬ �irbus �tlantic, sur le site de �antes mais
aussi ceu? de �ontoir et de �aint-�aAaire ville,
la contestation continue contre les attaques 
de la direction qui, avec la fin des horaires
variables, impose de travailler quinAe minutes
de plus par jour pour les équipes.

D ’ a u t r e s  m a u v a i s 
coups sont aussi program-
més comme l’annual isa-
t ion du temps de travai l 
et  u ne rem i se en cause 
des conditions pour poser 
des congés , bref tout ce 
qu’i l faut pour alimenter 
la colère. Jeudi 12 janvier, 
600 salariés en production 
ont donc débrayé sur les 

trois sites à l’appel de la 
CGT et de la CFDT. À Nantes, 
le ton est monté d’un cran 
avec un vote pour décider, 
sur deu x équipes comp-
tant 260 grévistes, de se 
mettre en grève sur le tas 
pour l’équipe d’après-midi, 
au secteur du 320 particu-
l ièrement. Ce vote a aus-
si décidé la grève tous les 

vendredis jusqu’à la signa-
ture d’un accord final sur 
l’ensemble du projet, pré-
vu en février, accord que 
les syndicats majoritaires 
FO, CFTC et CFE-CGC s’ap-
prêtent à signer.

Pour maintenir la pres-
sion, à Nantes mardi 17 jan-
vier, un débrayage était pré-
vu pour l’équipe du matin. 
Il a été moins suivi mais, 
dans les ateliers, certains 
disaient se réserver pour la 
grève du 19 sur les retraites 
qui s’annonçait très suivie, 
y compris chez les cadres. 
Le cortège Airbus derrière 

la banderole CGT devrait 
aussi être fourni et animé. 
Le climat général ne peut 
que renforcer l’idée qu’il va 

falloir s’y mettre vraiment 
pour faire reculer patronat 
et gouvernement !

Correspondant LO

LO
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	??on�o#il։V des années de mensonges 
et de profits

�a0istan։V
de l’inondation à la désolation
Après les inondations meurtrières qui ont 
touché plusieurs régions du Pakistan l’été 
dernier, une conférence internationale des 
pays donateurs vient de se tenir à Genève.

/e Eilan est lourd : les 
inondations ont fait plus de 
1 ��� morts et �� millions de 
victimes, un tiers des terres 
ont été i nondées et su r 
celles-ci une grande partie 
des infrastructures ont été  
détruites� 4uelques mois 
plus tard, dans ce pays de 
�1� millions d’haEitants, un 
cinquiªme des terres inon-
dées le sont encore, un mil-
l ion d’haEitations restent 
détruites, des milliers de 
Nilomªtres de routes ont dis-
paru. Dans les villages inon-
dés des régions de l’est du 
%alouchistan et du nord du 
6ind, des familles campent 
prªs de leurs maigres Eiens 
détruits� /eurs moyens de 
suEsistance, Eétail, terres, 
ayant disparu, la faim s’est 
i nsta l lée.  Les eau x s ta-
gnantes, les sources conta-
minées, ont favorisé le déve-
loppement des maladies, le 
paludisme est en recrudes-
c e nc e �  ' e  no m E r e u s e s 
structures de santé ont été 
détruites ou bien sont inac-
cessibles faute de routes. Les 
réfugiés dans les camps de 
fortune installés ¢ .arachi 
appréhendent l’hiver�

À la con férence onu-
s i e n n e  d e  * e n ª v e ,  l e s 

d i r i gea nt s  p a k i s t a n a i s 
ont fourni des chi f fres : 
1�,�  mil l iards de dol lars 
�1�  mil l iards d’euros� se -
raient nécessaires, dont le 
gouvernement d’,slamaEad 
est ime pouvoir f inancer 
seulement la moitié� )ace 
¢ l’urgence vécue par tous 
ceu x qui connaissent la 
pauvreté depuis bien avant 
la mousson catastrophique 
de cet été, les �tats les plus 
puissants représentés à Ge-
nªve se sont empressés de 
ne rien faire d’autre que des 
promesses�

3armi les neuf milliards 
de dollars promis pour la re-
construction et l’aide d’ur-
gence figurent des dons de 
certains, des pr¬ts d’autres, 
et m¬me de mena©antes le-
©ons de morale� &’est ainsi 
que la %anque mondiale as-
sortit son pr¬t d’un rappel 
des douloureuses réformes 
nécessaires selon elle, no-
tamment la Eaisse des suE-
ventions aux produits de 
premiªre nécessité pour la 
population, avec les consé-
quences prévisibles.

0acron quant ¢ lui n’a 
pas été avare de discours, 
mais n’a promis pour la 
)rance que di [ mi l l ions 

d’euros d’aide d’urgence, et 
peut-¬tre di[ autres pour 
les diagnostics et les soins. 
Plus conséquentes seront 
les sommes allouées sous 
forme de projets de recons-
truction, sans doute confiés 
¢ 9inci ou %ouygues�

$ nton io *uter res , au 
nom de l’218, se dit lui-
m¬me choqué qu’un  pays 
comme le 3aNistan, qui ne 
génªre qu’1 � des ga] ¢ effet 
de serre responsables de la 
crise climatique, soit ¢ ce 
point abandonné après la 
catastrophe de cet été, en 
particulier pour se réamé-
nager en prév i s ion des 
prochaines�

Mais les aides ne sont 
pas absentes. Elles sont seu-
lement orientées ailleurs� 
/e prem ier fou r n isseu r 
d’armement de l’armée pa-
Nistanaise, les �tats-8nis, 
vient encore de promettre 
��� millions de dollars rien 
que pour la maintenance 
des )1� fournis auparavant� 
5ien ne dit qu’ils seront dé-
duits des centaines de mil-
lions versés chaque année 
pour armer les générau[ 
d’,slamaEad, pour le plus 
grand profit des /ocNheed 
0artin, %oeing, 1orthrop 
*rumman, 5aytheon et *e-
neral 'ynamics�

Viviane Lafont

��� 28։V triste farce
/es �m i rats araEes 

unis �E$8� avaient déj¢ 
été le plus grand pour-
voyeur de loEEyistes dans 
le cadre de la &23 �� qui 
s’est tenue ¢ l’automne ¢ 
&harm-el-&heiNh� 0ais ils 
ont franchi une marche 
dans la provocation en 
nommant le président de 
la future &23 ��, qui se 
tiendra à Dubaï.

&e président chargé de 
veiller sur l’avenir de la 
planète ne sera autre que 
6ultan $hmed al--aEer, 
ministre émirati et 3'* 
de l’$Eu 'haEi 1ational 
2il &ompany, richissime 
société d’�tat et l’un des 
plus importants conglo-
mé r at s  p é t r o l ie r s  au 
monde�

,l n’est proEaElement 
pas dans les projets du 
septiªme producteur mon-
dial de pétrole en ���� de 

rompre avec les énergies 
fossiles qui enrichissent 
les puissantes famil les 
émiraties et les milliar-
daires internationaux du 
pétrole� 0ais, également 
ministre de l’,ndustrie et 
des 7echnologies, 6ultan 
al--aEer est ¢ la t¬te de 
0asdar, une entreprise 
d’énergies renouvelaEles� 
,l se trouve donc Eien pla-
cé pour négocier ce qu’il 
appelle « une sortie Jra-
duelle des K\drocarEures »
et s’engager au nom des 
E$8 ¢ la neutralité car-
Eoneȏ en �����

, l se trouve surtout 
Eien placé pour faire que, 
quels que soient les dé-
Eats ¢ la &23 ��, les profits 
des compagnies sur les-
quelles il veille soient as-
surés pour l’avenir� 4uant 
¢ l’avenir de la planªteȏ�

V. L.

Une nouvelle enquête parue le 13 janvier, qui 
prolonge celle menée en 2015 par des journalistes 
d’Inside Climate News et du Los Angeles Times, 
prouve que la compagnie pétrolière ExxonMobil 
savait, dès les années 1970, que ses activités 
allaient contribuer au réchauffement climatique, 
et qu’elle n’a rien fait pour les modifier.

Des courbes réal isées 
dans les années suivantes 
montrent que les scienti-
fiques d’E[[on prévoyaient 
m¬me déj¢ une augmen-
tation de la concentration 
de &22 et des températures 
tout ¢ fait similaires ¢ celle 
qui a été effectivement oE-
servée les quarante années 
su ivantes� 2n peut l i re, 
dans la synthªse d’un des 
rapports réalisés par des 
scientifiques d’E[[on, cette 
conclusion : « L’eࢂet de serre 
pourra ¬tre l’un des pro -
Elªmes environnementau[ 
les plus importants des an-
nées ��. » ExxonMobil « ne 
savait pas Muste vaJuement 

quelque cKose à propos du 
cKanJement climatique il \ 
a des décennies », a souligné 
*eoffrey 6upran, professeur 
¢ l’8niversité de 0iami et 
memEre de l’équipe d’his-
toriens de Harvard qui a 
étudié ces dossiers. « , ls 
en savaient autant que les 
scientifiques indépendants 
et Jouvernementau[� et vrai-
semElaElement asse] pour 
prendre des mesures et aler-
ter le puElic », ajoute-t-il�

En ��19, des représen-
tants d’E[[on ont m¬me été 
auditionnés ¢ :ashington 
par la &hamEre des repré-
sentants américaine� Edgar 
*arvey, l’un des ingénieurs 

qui l’ont été et qui a travail-
lé plusieurs années pour 
E [ [on, avoua it   :  « Nous 
étionsbs½rsbque les cKanJe-
ments dus au[ activités Ku-
maines avec le dio[\de de 
carEone auraient des consé-
quences importantes sur le 
climat. »

Les dirigeants du géant 
pétrolier savaient donc très 
Eien que leurs act iv ités, 
produisant entre autres du 

dio[yde de carEone et du 
méthane, entra°neraient un 
réchauffement climatique 
catas t roph iq ue pou r l a 
planªte� 1on seulement ils 
ont poursuivi ces activités 
sans en tenir compte, non 
seulement les responsaEles 
du groupe n’ont pas rendu 
puEliques ces études, mais 
ils ont nié puEliquement la 
réalité du réchauffement 
cl imatique� /’ancien 3'* 
d’E [ [on0oEi l ,  /ee 5ay -
mond, déclarait en ���� : 
«  Nou s n’avon s pa s une 
compréKension scientifique 
suff isante du cKanJement 
climatique pour faire des 
prédictions raisonnaEles. » 
En ��1�, le 3'* de l’époque, 
5e[ 7illerson, qui fut aus-
si le secrétaire d’�tat sous  
'onald 7rump, aff irmait 
qu’il e[istait des m incerti-
tudes } autour des « prin-
cipau[ facteurs du cKanJe-
ment climatique ».

Exxon a donc fait passer 

ses profits avant tout le reste, 
malgré les dangers que ses 
activités faisaient courir à 
la planªte, et les autres so-
ciétés pétrolières ont fait de 
m¬me� 7otal en a ¢ coup s½r 
autant ¢ son actif, car entre 
les profits ¢ court terme que 
des capitalistes escomptent 
de leur activité et les dan-
gers qu’el le fait courir ¢ 
l’humanité et ¢ la planªte, ils 
ne peuvent choisir que les 
premiers� /es commissions 
d’enqu¬te parlementaires, 
comme cel le in it iée par 
des memEres du &ongrªs 
américain, les appels ¢ l’in-
tervention d’un ministªre 
de la -ustice ne pourront 
rien changer ¢ cette irres-
ponsaEilité fondamentale 
des hommes qui dirigent 
l’économie� /a seule chose ¢ 
faire, pour leur retirer leur 
pouvoir de nuire ¢ l’huma-
nité, est d’e[proprier ces 
groupes capitalistes.

Aline Retesse

La raffinerie ExxonMobil, à Baton Rouge en Louisiane.
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